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EXPOSE INTRODUCTIF 
Evolution des échanges extérieurs de l'Europe. 


Les dhftienités que comnait à l'heure aetuelle le commeree 


exterieur de la Frame ne sont pas mnvelles, Depuis longtemps, 
notre pays ha plus équilibré ses échanges aveë À 
Avant a guerre, le portefeuille national permettait de combler 


de déficit, Puis laide américaine fit la différence. 

Néanmoins, de plus en plus, les conditions des échanges exté- 
Yieurs s'inscrivent dans un cadre qi noms dépaser. C'est pour- 
quoi on insistera d'abord sur l'évolution récente des échanges 
extérieurs de l'Europe. 

Il fant jei 
& l'heure actuelle 


pour apprécier Ja situation telle qu’elle se présente 
distinguer trois périodes: 

Celle qui s'écoule de 1950 au printemps de 1951: 

Celle du printemps 1951 à la fin de la méme année; 

Et enfin l'évolution au cours de 1952. 


S 1, — DE 199 AU PRINTEMPS 191 

Alors que Îles principaux pays européens semblaient avoir 
dilticilement atteint un équilibre économique interne, les évé- 
hemnents qui ont suivi là guerre de Corée ont suscité dans le 
monde de nouveaux et graves éléments de déséquilibre. La 
guerre de Corée et la politique de réarmement qui ont suivi 
cntrainérent, en effet, rapidement, de la part des Etats-Unis, 
une politique de stockage syslémalique des matières premières, 
de lai part de tous les pays un effort de réarmement entraînant 
de nouveaux prélèvements sur la #ichesse générale, à des fins 
improduetives ; l'attente, entr, de ce réarmement devait prove- 
quer immédiatement nne demande spéculative de certains com- 
imereunts en vue de se couvrir d'avance pour leurs commandes 
et de constituer des stocke, 

Ceci a comporté rapidement trois conséquences : 

to Ce fut, tout d'abord, une augmentation massive du prix 
des matières premières biternationales, de l'ordre de 60 p. +00, 
on imovennre, 

C'est ainsi que, de juin 1950 au début de 1954, le cours du 
blé sur le marche de New-York devait augmenter de #7 p. 108, 
celui de l'acier de 6 p. 100, du charbon de 9 p. 100, du pétrole 
de #3 p. 100, du coton de 33 p. 100, du plomb de 48 L: 100, du 
sucre de 62 p. 100, de Ja laine de 113 p. 100, de l'élain de 
446 p. 100, du caoutchouc de 182 p. 100; 


2 Cette hausse devait avoir rapidement une double consé- 
quence : 

a) Une amélioration de la balance des comptes des pays neuis, 
dont la valeur des exportations s'élait accrue, Ces revenus Sup- 
plementaires devaient leur donner une possibilité plus ferte 
de développement économique, mais ausei, à court terme, sus- 
citer chez eux une inflation interne devant l'insuffisance de 
l'offre nationale, en présence d'une demande accrue, d'où une 
hausse générale des prix, qui s’est réperentée internationæe- 
ment sur les produits alimentaires d'origine eoloniale ; 

b) Elle devait dommer Ken à une expansion des exportations 
européennes, les Etats-Unis se trouvant amenés, tout à la fois, 
à augmenter leurs importations et à accroître leurs exporla 
{rons, 

C'est ainsi qu'au couws de 1950, la balance du commerce des 
Pays européens devait s'améliorer sensiblement, le volume du 
connnerce de l'Europe s'accroissant de 40 p. 109, en particulier 
dans les industries sidérurgiques et mécaniques ; 

3° Mais cette même hausse des prix des matières premières 
internationales devait entrainer eapidement wne hausse des prix 
des produits importés, qui allait se généraliser à lravers tout 
l'appareil productif européen : 

a) Cette hausse ne se manifesta qu'avee un certain retard; 
jusqu'au début de 1951, en effet, les importations européennes 
vont diminuer de volume; à la même époque, l'Europe béné- 
ficie d'une récolte exceptionnelle, qui lui permet de réduire ses 
importations de denrées alimentaires; par ailleurs, de nom- 
breuses industries continuent à travailler pendant le dernier 
semestre 1950 sur des stocks accumulés, dont le renouvellement 
n'est pas immédiatement entrepris, par suite mème de Ja hausse 
des prix; 

b) Malgré ce retard, la hausse des prix des matières premières 
devait entrainer une hausse générakisée des prix dans les divers 
pays. Si l’on prend comme base l'année 1949, l'indice des prix 
de gros passe, de juin 1950 à mars +951 : 

Pour les Etats-Unis, de 99,5 à 117,4; 

Pour k Grande-Brétagne, de 111,7 à 136,4; 

Pour l'Allemagne, de #6,t à 430,7; 

Pour la France, de 109,4 à 134. 





Four le coût de Ja vie, les indices passent : 

Pour les Etats-Unis, de 100,7 à 109,1: 

Pour là Grande-Bretagne, de 102,6 à 107; 

Pour l'Allemagne. de %,4,4 à 100,1; 

Pour la France, de 106,9 à 1#; 

c) On note, dès ce moment, que la hausse des prix francais 
est nettement supérieure à celle des pays étrangers. C'est vrai 
pour les prix de gros, où à hausse européeume dépasse des 
beaucoup Ja hausse américaine et Ja hausse française, Ja 
inovenne des hausses européeunes. C'est que, à l'augmentation 
norrnale des prix, s'est ajoutée la nécessité de recourir à d’au- 
tres sources de fournitures que les exportations américaines 
I a fallu s'adresser à des marchés marginaux, dont le prix 
élait normalement plus élevé que celui des Etats-Unis. 

C'est ainsi que la France à dû achete du coton en Svrie, en 
Turquie, au Pakistan et au Brésil, à un prix supérieur, pour 
une qualité comparable, de 18 à 75 p. 100 aux prix américaine, 

On à estimé que l'insuffisance en ressources de coton améri- 
cain à grevé les prix des tilés français de 7 p. 100 et les lissés 
de 4 p. lN), par rapport à ceux de ses eoncurrenls, qui avaient 
réussi à maibleuir des importations plus importantes de coton 
américain. 

Ceci est encore plus vrai pour les prix de détail; alors que 
PAllemagne connaissait, dans les prix de gros, une hausse 
comparable à celle de la France, elle arvenait à maintenir à 
pen près le niveau du coût de Ia vie, alors que la hausse fran- 
çaise dépassait de beaucoup celle de tous les pays voisins. 


& 2, — PRINTEMPS 1951 À FEVRIER 1962 


Cette période est caractérisée pat 1m renversement de Ja 
situation internationale, accompagné dune aggravation de h 
hansse des prix en Europe. La sitnation se renverse, er effet, 
sur le plan international, où le prix des matières premières va 
connaitre une baisse rapide, C'est le résultat, en partie, de 
mesures de répartition prises sur le plan international, mais 
davantage, sans donte, du rétablissement du contrôle des prix 
sur ke marché intérieur amémcain et de la décision prise par 
le gouvernement des Etats-Unis de suspendre ses achats pour 
stockage de certaines inatières premières, dont les prix avaient 
lrop augmenté: 

a) Par ailleurs, l'augmentation même des prix avait entrainé 
chez les producteurs un accroissement certain de Ja production, 
qui s’étalt manifesté dès l'année 1951, 


, 


Accroissement de la production mondiale 
des principales matières premières (U. R. S. S. exclue). 
(Moyennes mensuelles.) 








490 4951 VARIATION 
P. 100. 
Charbon (millions de tonnes)....... 100.139 102.427 + 1,97 
Mectrivité milliards de kilowalls).. D8.445 65.402 + 11,7 
Acier (millions de tonnes)..,....... 12.936 14.237 + 40 
Caoutehouc (naturel) (tonnes)....... 106.840 158.140 | + 0,K2 
Crivre (produits de fonderie} (ton- 
MON orthssséocer sure le scve ts: 201 .070 209.780. + 43 














Sources: statistiques mensuelles de l'O. N. U. 





Pour le cuivre, la prodwetion mimière est passée de 2.282.000 
tonnes en 1950 à 2.371.009 tonnes en 19541 et 2.500.000 tonnes 
en 1952 (prévisions). 

Pour le Zinc: 

te Production minière, métal contenu, passée de ! mullien 
757.000 tonnes en 1959 à 1.916.000 tonnes en 191 et à 2 millions 
120.000 tonnes en 1952 (prévisions) ; 

2° Production de fonderie passe de 1.822.009 tonnes en 1%0 
à 1.928.000 tonnes en 195t et à 1.970.006 tonnes en 192. 

Pour le manganèse, de 1.346.000 tonnes em 1969 à t million 
595.000 tonnes en 1951 et 1.745.000 tonnes en 1952, 

Pour le nickel, de 116.000 tonnes en 1950 à 124.000 tonnes en 
1951 et 139.000 tonnes en 1952. c 

Entin, tandis que la production de laine passait de 2 mil- 


liards de div Ï t la cam 1947-1948, à 
2.110 millions de livres-poids pendant Jà 1948-1949, 
et 2.297 millions de livres-poids pendant là 1900-1854 
la consommation passait, dans le même temps, de 2.494 mil- 


lions de livres à 2.360, 2.602 puis 2.103 millions de Hvres; 
b) Ces différents éléments avaient amené nne chute des 

cours s principales matières premières, dont ecrtames 

allaient être ramentes presque au niveau existant avant les 
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événements de Corée. C’est ainsi que, sur le marché de New- 
York, on trouve les chiffres suivants : 
Décembre 1950. Mars 1951, Décembre 1951. 


Laine eoossesse.seo..ee 142 191 ot 
CotON sosossossonerese 130 137 129 
Caoutchouc ss... 196 293 145 
CUIVTE scocsorssosresse 136 144 139 
PI0MD nc sersososèee 152 162 160 
Etain énrsssse ...... 19% 206 151 


c) Mais c’est à ce moment que la hausse des prix se poursuit 
et s'accélère en Europe. Cela provient de deux causes: d’une 
part, les stocks avaient été épuisés au cours de 1950 et durent 
être reconslitués au prix fort, au début de 1951, les importa- 
tions européennes de matières premières s'étant accrues juste 
avant le début de la chute des prix internationaux. 

Par ailleurs, au cours de 1951, la production industrielle aug- 
mente de 12 à 13 p. 100 en Europe, ce qui implique des achats 
accrus de matières premières, notamment de charbon. 

Au cours de l'année 1951, les importations de charbon amé- 
rivain passent de 2,9 millions de tonnes, pour le premier tri- 
mestre, à 9,2 pour le quatrième, d’où accroissement du prix 
du charbon, ke charbon américain revenant à 20 dollars rendu 
aux ports européens, alors que le prix de revient continue à 
varier, suivant les régions, de 7 À 14 dollars. 

Le résultat fut, au cours de l’année 1951, une augmentation 
nouvelle des prix cn Europe, au moment mème où ils se sta- 
bilisaient aux Etats-Unis. 

C'est ainsi que, de mars 1951 à février 1992, les prix de gros 
passent : 

Aux Etats-Unis, de 117,4 à 113,5; 
En Grande-Bretagne, de 136,4 à 143,2; 
En AHemagne, de 130,7 à 134,9; 
En France, de 134 à 152. 

Pour le coût de la vie, l'indice passe: 
Aux Etats-Unis, de 109,1 à 111,1; 
En Grande-Bretagne, de 107,7 à 120,1; 
En Allemagne, de 100,1 à 106,9; 
En France, de 123,1 à 148,5. 

Si l’on prend la période d'ensemble de juin 1950 à février 

1952, les prix de gros ont augmenté : 
De 38 p. 100 en France; 
De 34 p. 100 en Allemagne; 
De 18 p. 100 en Belgique; 
De 12 p. 100 en Suisse; 
De 11 p. 100 en Italie. 

Le coût de la vie: 

De 36 p. 100 en France; 
De 20 p. 100 en Grande-Bretagne ; 
De 16 p. 100 en Italie; 
De 12 p. 100 en Belgique; 
De 11 p. 100 en Allemagne; 
De 8 p. 100 en Suisse. 


Dans un rapport antérieur, en juin 1952, le Conseil écono- 
mique a analysé les éléments qui ont conduit à cette hausse et 
particulièrement à la disparité entre les prix français et les 
prix étrangers. Nous n’y reviendrons donc pas, sauf pour rap- 
peler les éléments essentiels de cette hausse, réadaptation de 
40 p. 100 du prix du blé, jusque là en retard sur les prix indus- 
triels, ensuite, des salaires, de 15 p. 100 en septembre : réadap- 
tation en hausse de certains tarifs de services publics en 
relard, recours enfin aux crédits bancaires, dont la quantité 
augmente de 40 p. 109, dont 15 p. 100 au cours des derniers 
mois servant ici à faciliter certains achats anticipés et à consti- 
tuer des stocks, souvent à caractère spéculatif. 

d) En même temps, les exportations atteintes par cette 
hausse des prix vont commencer à diminuer. L'introduetion du 
contrôle des prix aux Etats-Unis rend ce marché moins avan- 
lageux pour des exportateurs, dont les prix de revient ont 
sensiblement augmenté et l'industrie française va concentrer 
ses exportations sur les territoires d'outre-mer, vis-à-vis des- 
quels nos exportations vont progresser à un rythme accéléré. 

Mais la combinaison d‘importations aecrues en quantité et 
en valeur et de la réduction des exportations va faire réappa- 
raitre de façon particulièrement grave le déficit dollar pour 
l'ensemble des pays européens et plus particulièrement pour 
la France et la Grande-Bretagne. 

En France, le déficit à l'Union européenne des payements 
débute en avril 1951. H atteint 123 millions d'unités de comptes 
d'avril en septembre, s'aggrave rapidement à partir de décem- 
bre et, fin mars 1952, le solde débiteur de la France atteint 
445 millions de doliars. 

Au mois de décembre, la couverture des importations par les 
exportations est de 61,8 p. 100; en février, elle n’est plus que 
de 47,6 p. 100; les réserves en or et en devises de la Banque 





de France tomhent de 195 millions de dollars en avril 1951 à 
11 en mars 1952 et c'est ainsi que, dès f Ù 
doit suspendre la libération des échanzg 
restrictions quantitatives et s'engager 
onéreuse artificielle et exceptionnelle is. 
La Grande-Bretagne connaît une situation peut-être plus 


grave encore. En 1950, elle avait eu un excédent de 234 mil- 
lions de livres sterling vis-à-vis du reste de la zone sterling et 
de 10 millions vis-à-vis des autres pays. 

Les relations avec la zone sterling comportent, en réalité, un 
excédent d'exportations de 50 millions seulement, mais 184 mil- 
lions de créances invisibles et les relations avec les autres DAiVvsS 
un déficit commercial de 196 millions, avee des créances invi- 


sibles de 206 millions. 
En 1951, l'excédent avec la zone sterling n'est plus que de 


»S millions le premier semestre et 171 Île second, ma s les 
dettes avec les autres pays dépassent les créances de 161 mil- 
lions dans le premier semestre et 339 dans le second. Cela est 
dù à l'accroissement des importations passant de 2 milliards 
720 millions de livres sterling à 3 milliards 497 millions hi- 


dant que les exporlat ons ne progrt ent 
dont 257 au sein même de la zone 
rapports avec les autres pays. 

En 1950, la Grande-Bretagne avait connu le plus ’aible déficit 
qu'elle avait eu depuis longtemps: 293 millions de moyenne 
mensuelle de livres sterling, contre 32,8 en 1938. 

En 1951, au contraire, le déficit total de la balance dépasse 
100 millions de moyenne mensuelle. 

A l'égard de la zone sterling, le déficit, qui était, pour l'an- 
née 19%), de &5 millions de livres, passe à 227, en 191: vis-ùe 
vis de l'O. E. C. E., il est quintuplé, passant de 66 à 939: vis 
à-vis des territoires extérieurs à la zone sterling, la halance 
traditionnellement créditrice et qui était excédentaire de 
26 millions en 1950, est devenue déhitrice de 74 millions en 191, 

Cela est dû essentiellement” au développement des importa- 
tions, qui ont entraîné des dépenses plus élevées de 30 p. 100, 
pour un volume aceru de 15 p. 109 seulement, mais supérieur 
à celui des années précédentes, où l'accroissement n'avait été 
que de 7,5 p. 100 de 1948 à 1949 et de 0,7 de 1949 à 1950, cepen- 
dant que les exportations n’apportaient que 20 p. 109 de ren- 
tées Supplémentaires, leur accroissement en volume m'étant 
que de 3 p. 100, contre 11 p. 100 en 1948-1949 et 16,5 p. 100 
en 1919-1950, 


que le 483 millions 


sterling et de 126 dans le 


$ 3. — ANNEE 1952 
L'année 1952 est caractérisée par une stabilisation de la situa- 
tion sur le plan international avec le maintien de grandes diffi- 
cultés pour les pays européens, en particulier la Grande-Bre- 
tagne et la France. 


a) Silualion internationale : 


1° Sur les grands marchés, la baisse des prix internationaux 
se poursuit et une stabilisation semble être obtenue à un 
niveau semblable à celui qui a précédé la guerre de Corée ; c'est 
ainsi que l'indice américain « Moodys » des prix de gros comp- 
tant sur les marchés de New-York, qui était de 396 le 23 juim 
1950, est passé successivement de 488 en 1951 à 431 en 1952 
pour retomber à 411 au cours du premier trimestre de 1953; 

2 Le commerce international et spécialement européen Con- 
tinue à se rest:eindre en partie, comme conséquence des mesu- 
res de blocage prises par la Grande-Bretagne et la France. 

C'est ainsi que, du troisième trimestre 1951 au troisième tri- 
mestre 1952, si les exportations du Canada ont augmenté de 
19 p. 100, celles des Pays-Bas de 7 p. 100 et de l'Allemagne 
occidentale de 1 p. 100, les de de l'alie ont baisse 
de 3 p. 100, celles des Etats-Unis de 3 p. 100, de la Suisse de 
8 p. 100, de l'Autriche de 10 p. 100, de la France de 12,5 p. 109, 
du Royaume-Uni de 13 p. 100, de la Norvège de 27 p. 100, de la 
Suède de 28 p. 100, du Danemark de 58 p. 100 et de la Belgique 
de 39 p. 100. 

Si on compare la moyenne mensuelle des exportations dans 
ces différents pays, pour l'eusemble des années 1951 et 1952, 
on constate, dans l’ensemble, une légère amélioration des pour 
centages, comme le fait ressortir le tableau suivant : 


Pourcentage d'augmentation ou de diminution des exportations 
dans les principaux pays, de l'année 1952 sur l'année 1951. 
: Rappel, 


Année 1954. 3e trimestre 1951, 
Année 1952. Se trimestre 1952. 


Allemagne occidentale............ + 15p.100 +  19p. 100 
ARE sc hrsñndèscottenecsosce + IR ee ER D 
Canada:.........ss.sssoosesosesocee + - 9 p.100 +. 19 p. 100 
PRISDBS. scososomccononeconsesre, + SD: 109 + 1D.,10D 
Suisse nm mn. + 1 p. 100 — 8 p. 100 
Danemark nent r + 1p. 100 ons d 38 p. 100 


mréti lui 


"1 
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CONSEIL 
Rappel. 

Annce 1Q51 de trimestre 1064. 

Année 1052, de tritrestre 492, 

ROVER crisis ei iths  — 0,4 p. 109 — 13p. 100 
UE Riu TRE TRE e — 0Sp. 100 —  3p. 10 
Ci ue RU TO PE DEL T 7. co — 4 p. iW) —12,5 p. 100 
Belgique-Luxermbourg ,.,.,.,..., . —  71p. 100 — 29 p. 100 
DT si ess So sestsel so — Sp. 100 — 27 p. 100 
Li RE ARR RAR vos — 12p. 100 — 2%p. 100 
PRES unes dovevaisesntotieere . — 15p. 100 —  3p. 100 


b) Grande-Bretagne : 

Au cours de l'année 1952, les exportations britanniques se 
sont régulièrement abaissées de 264 millions de dollars, en 
jauvier, à 211 millions en décembre, après ètre passé par ur 
minimum de 189 millions en août. Les importations, grâce aux 
mesures restrictives introduites, se sont abaissées plus encore 
de 357 millions de dollars en janvier, à 267 millions en dé- 


cembre, Le déficit a été ainsi réduit de 100 millions de dollars, 


en 1951, à 56 en décembre 1952. La situation s’est encore amé- 
liorée au cours des premiers mois de 1953, puisque le déficit 
commercial de la Grande-Bretagne n'est plus que de 39 millions 
de dollars. 


Commerce du Royaume-Uni avec l'étranger. 


(Sources : Bulletin statistique de l'O. E. €. E. 
commerce extérieur), 


Moyennes mensuelles : 


Importaiions, Exportations. Déficit. 

niet P 76,6 44,3 32,3 
RD doses ste e 217,3 1KS 29,3 
+ RENE RTE 326 225.6 300,6 
Janvier 1952........0 901,1 264,2 92,9 
Povrier 2902... 296,8 244.1 52,7 
Mars 1952........ ns + à 333,1 265,1 6$ 

Avril 290... ce 325,4 229,1 96,3 
Mai 1962... vessie 320,4 235,6 4,3 
Ut. ‘SV u 279,4 193,6 82,8 
Juillet 1952...., sv $ 289,9 220,7 69,2 
OM FPT PP . 263,2 189,7 73,5 
Septembre 1952... . 238,3 194,6 43,1 
Octobre 1932... . 266,6 230,8 35,8 
Novembre 1952,,..., 261,8 21690 45,8 
Décembre 1952... AE 267,6 211,1 66,5 
Janvier 1953....., .. 290,1 227,1 62,4 
Février 1953........ . 243,2 204,1 39.1 
DRE Mi des be dés .. _— 224,0 — 


ce) France : 

La France, depuis le début de 1952, à poursuivi une poli- 
tique de recherche de la stabilité monétaire et de baisse géné- 
rale ses prix, par des moyens assez limités, puisqu'il ne s’est 
agi que d'un recours à la persuation. 

L'idée fondamentale était d'éliminer des prix de revient cer- 
lains éléments, intégrant à l'avance des hausses attendues et 
qui devenaient inutiles, du fait même de Ja politique de stabi- 
lisation économique. 

L'Etat devait donner l'exemple par certaines aides, certaines 
délaxations, certains abaissements de prix du secteur nationa- 





. Eng 
lisé et surtout par le ralentissement des investissements et 
de la demande de biens qu'ils représentent sur le marché. 

Exatuinons les résultats obtepus, après un an de cette tenta 
tive: 

Les prix de gros ont baissé d'un peu plus de 8 p. 100. Ils sont 
passés d'un maximum de 152,5 en janvier 1952 à 139,7 en pars 
1953, soit une baisse de 8,3 p. 100. 

Cette réduction à eté inégalement répartie entre les diverses 
catégories, Ps l'indice des prix de gros industriel: ex 
passé, dans le même temps, de 171,3 à 150,1, soit une baisse de 
12,3 p. 100, Quant à l'indice des produits alimentaires, il n'a 
baissé que de 5,6 p. 100, mais reste encore inférieur à l'indica 
général des prix industriels. 

Pour Jes prix de détail, alars que, de février à novembre 195 
l'indice des 213 articles avait augmenté de 16 p. 100, de février 
à novembre 1952, il était tombé de 3 p. 100, arrivant à l'indice 
144,4; par contre, il s'est relevé à 145,4 en décembre 19,2 à 
145,6 en janvier 1953, à 146 en février, ne comporlant plus 
qu'une baisse de 1,6 p. 100 par rapport à février 1952. 

Bien que les prix de gros français aient relativement plus 
baissé en France que dans les autres pays, ils demeurent néan- 
moins parmi les plus élevés d'Europe. 

Sur la base de 100 en 1948, cet indice s'établit à: 

19652 1952 
(Je trimestre) (4e trimestre} 


Pour PAR: LE utero vost 96 97 
Pour les Etats-Unis ss... 107 106 
Pour la Belgique...............000 0 112 111 
Pour l'Allemagne ,,....,.......s.....e 121 120 
Pour Ja France....... cn séb nes todne es 8 144 140 
Pour le Royaume-Uni....,............ 148 149 


$ L'indice du eoût de la vie pendant les mêmes périodes s'éta- 
lit à: 


19:2 192 
(Je trimestre) {4e trimestre) 

Pour l'Allemagne ..............sse.ee 101 102 
Pour la Belgique....... pr A DERER . 16 106 
Pour les Etats-Unis. ................0e 111 111 
Pour l'Halie ........... Jde su sera 415 116 
Pour le Royäume-Uni................. 127 128 
Pour Ja France....... PE UE avav cad 145 144 


SECTION I 
EVOLUTION DE LA BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE 
I. — Structure de la balance commerciale avec l'étranger. 


Les résultats d'ensemble du commerce avee l'étranger font 
ressortir, pour 1952, une nette aggravation par rapport à 1951, 
D'une année à l’autre, les importations n'ont praliquement pas 
varié en valeur: 1.231.585 millions de franes en 1932 contre 
1.279.502 millions en 1951, tandis que les exportations ont 
régressé de 12 p. 100: 818.122 millions contre 936.909 million. 
Aussi, le déficit est-il passé de 342.593 millions à 413.463 muil- 
lions, Le pourcentage de couverture des importations par les 
exportations, qui élait de 73 p. 100 en 1951, s'est établi à 
66,5 p. 100 en 1952, 


TABLEAU N° J. — Balance globale, 


Moyenne mensuelle, 









































4952 193 
1929 4933 a ———— | — — ——— 
fer semestre. 2e eemestre. Janvier, Février. Mars 
L Millions de dollars U. &$., 
monnaie de compte (1). 

Echanges avec l'étranger: : 
DROLE séssrsssrorotéese PPT 970,1 158,3 304,6 336,2 250,7 275,7 279,5 292.6 
RROPIONS 2. rod atèl ete ee 214,4 104,3 223,1 491 195,7 396,6 209,9 208,3 
Pourcentage de COUVErIUre. sé 19,4 66,1 73,2 57,7 78,2 11,3 76,1 11,2 
Taux de conversion du dollar......, 4 15,76 47,7% 50 350 3% 350 30 

HI. -- En milliards de francs. 

Commerve avec l'étranger: È s 
HNDAMANIORS >. ia did ARTE 83,8 53,8 106,6 417,7 85,6- 6,3 97,8 302. 
Exportations ........occs.. ARRETE 66,6 35,6 1 67,9 68,5 68,8 73,4 139 
Pourcentage de Couverture. ...sesses 7,5 66,1 73,2 51,7 78,2 71,3 Fi 3 

{t) Pour 1929 et 1938, le dollar a été ramené eu pouvoir d'achat 1949. Ë : 


Source D, R. E. E. 
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Cependant, les fluctuations des prix, entre 1951 et 1%2, enke- 
vent aux chiffres exprimés en valeur une partie de leur sigui- 
fication. Les indices pondérés du commerce extérieur publiés 

l'LN. S. E. et oblenus par références à des prix fixes corres- 
pondaut à une époque de base (1949) apparaissent plus 
valables. 


TaeLkAU N° IL — Indices globaux du volume du commerce 
ertérieur de la France avez l'étranger. 


(Base 100 en 199.) 


1M30 1951 1952 1953 

{er trimestre) 
Haportations s......scoscsocosose.s 103 128 128 131 
Exportations ........... ss réside 0 + 150 478 142 UV 154 

Tandis que l'indice des importations est demeuré À 128, pen- 
dant les années 1951 et 152, celui des exportations est revenu 
de 178 en 19532 à 142, pour l'année écoulée. 

SN l'on considère l'évolution mensuelle, on constate, en 
revanche, au cours de l’année, une nette régression du déficit. 
Celui-ci est reveau de 299 milliards, pour de tuier semestre 
à 113 pour le second, tandis que, pour les mes périodes, ke 
pourcentage de couverture des importations par les exportai- 
tions s'élevait de 57.7 p. 400 à 78,2 p. 100. Au cours du premier 
trimestre de 1%53, le pourcentage de couverture des importa- 
tions par les exportations à été respectivement de 71,3 p. 100 
en janvier, 79 p. 100 en février «et 71,2 p. 100 en mars 
(ef. tableau 1. 

Cette évolution est la conséquence de Ia réduction en valewr 
des importations. 

Celte dernière est due, en partie, au rétablissement des con- 
tiagents. L'importance de ce facteur est mesurée par l'évolution 
des indices de volume, qui s'établissent ainsi: 


TaBuæau NM (Source 1, N, $. E. E.) 
En 1992: 

1< trunestre, 154; 2° drimestre, 129; 53° trimestre, 112; 

# trimestre, 119, 
Eu 193: 

1e Wrimestre, 131. 

He est due, d'autre part, à la baisse mondiale des prix. 
L'influence de ce facteur est décelée par l'indice des valeurs 
moyennes de l'L N, S. FE. E. Caleulé sur la base 100 en 1449, 
<et indice est passé pour les importations à: 

14 au 17 trimestre 142 ; : 
147 au 2 trimestre 195 ; 
136 au 3° trimestre 1952; 
132 au 4° trimestre 1952; 

La baisse à porté sur les matières premières e{ demi-produits, 
dont l'indice est passé dans le même temps de 139 à 150, 1346 
pes 130 au !° trimestre, Par contre, l'indice de l'alimentation 
iumaine et des produits fabriqués s'est élevé entre le 17 et le 
2" semestre, ainsi que l'indique le tableau suivant: 


TasLkau IV (Source I. NX. $S. E. E.) 


Alrnentation Produits 
humaine, fabriqués. 


1e trimestre 1952... .ssc000oscsc.s s 136 122 
2 trimestre 4952... ....s.socssssee 147 124 
J irimestre 1952...,.,,.....sscs.cssssssse 151 1% 
4 trimestre 1932....,,,,,......4..sssssss 141 126 





\u cours de ocetle méme période, T'imdie des aleurs 

movennes à l'exportation camservant une remarquable stalmitte : 

{7 trimestre 132, 126; 

> trimestre 1922. 127; 
trimestre 1932, 

i° trimestre 1952, 124 

Le taux de l'échange, qui s'élait sérieusement délériané pen 

dant d'année 1954 (76 au 2 tfmesbre,, x retrouve som mvean 

d'avant la guerre de Corée: 

{er trimestre 1952, 

2e {trimestre 1952, KG; 

3° trimestre 1952, 93; 


° trimestre 192, 94 {niveau alleint au {7 trimestre 190) $ 


G? - 
"s 


1 trimestre 1953, 9. 


C'est un élément favorable dans l'évolution de natre coin 
merce extérieur, Alors qu'en 441, nous étions obiges, en rai- 
son de la hausse des prix mondiaux, de vendre davantage à 
l'étranger pour importer la même quantité de produits, 1a 
situation est sinon renversée, da moins rétabdie à son niveau 
du 1* semestre 1Œ%4. Aimsi, le risque de perte de substance 
qu'encourait notre économie en 141 semblei-il écarté, 


H. — Le voemmerce avec les territoires extramétropolitains 

de l'Union française. 

Depuis le lendemain de la première gnerre mondiale, la France 
dirige une proportion de plus en plus importante de ses expor- 
lations vers les territoires d'outre-mer. Cette progression, par- 
ticulhiérement rapide jusqu'en 1938, semble depuis se ralentie 
légérement. 

Les exportations vers la France d'outre-mer, en pourcentage 
dés exportalions totales, S'élevaient à: 

1943, 13 p. 1066; 

Movenne 1919-1923, 14 p, 104: 
Moyenne 1924-4928, 13, 2 p. 4%; 
Movenne 1929-1933, 25,3 p. 100; 
Movenne 1931-1938, 30,2 p. +00; 
1946, 3 p. MA; 

1947, 40,6 p. 10); 

UMS, 46,8 p. 100, 

(Source : « À, Survey of he Fconomic situation and Prosperts 
of Europe » Genève 1948.) 

En 194 le pourcentage S'abaisce à 41,7 p. 400, 

En 1930, il est de 36 p. 100, 

En 1951, il est de 96,8 p. 108; am #7 semestre 1952, il ect de 
43,8 p. 100; au 2 semestre, de 40,5 p. 100. Au cours des trois 
premiers mois de 19953, il s'élève respectivement à; 

Janvier 1953, 36,7 p. 100; 
Février 1953, 38,9 p. 10; 
Mars 1953, 39,4 p. 100. 

Ainsi exprimées en valeur, des exportations vers la France 
d'outre-mer restent sensiblement constantes depuis 148, comme 
le fait ressortir le tableau suivant : 


TABLEAU V, — T. 0. M. français. — Exporlatious. 











MOYENNE MENSUELLE 





| Millions de francs pouvoir d'achat 1949. 


Millions de fcaues courants. 





1929 1938 1919 | 190 1951 — 


1952 1953 





ter sem. 2e sem. Janvier, Février. Mars. 





Total des territoires d'outre-mer.......,.,..1 15.954 | 43.414 27.180 | 32,%4 45.613 53.016 16.683 29.954 46.825 17.566 


Totai général des exportations métropoli- 


re à OPPOSER RENE sus... S1.895 | 19.006 65.169 | 89.87 | 125.680 | 120.010 | aas.ais | 108.008 | 120.200 | 130.1 


Exportations vers les territoires d'outre-mer 
ea pourcentage 











des exportations totaies...| 48,75 | 21,37 7 | 364 


%87 | 13,56 10,54 96,71 8,92 39,57 


























Souvce: D. R. €, E, 
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Pendant le méme temps, le pourcentage des importations des produits fabriqués accusait une baisse sensible: 123 en 
des territoires d'outwe-mer dans le commence extérieur de la 1950; 140 en 1951; 118 en 1952, imputable à la réduction impor- ñ 
#rance métropolitaine était Je suivant: tante des exportations de biens de consommation (93 en 1952 (l 
£ er contre 125 en 1451). s 
TABLEAU VI Cet accroissement des apports de la métropole n'est com- d 
= ————— pensé, ni par une réduction proportionnelle des aïhats, ni pr 
Fr au: par une augmentation proportionnelle des ventes de ces terri- 
1952 LES UE 1963 toires à l'étranger, I ne semble pas entrainé non plus un 
sup | 1058 | 4051 Sucte nie ss développement corrélatif des achats de Ja métropole dans 
eenestre. | semestre. | 7avior. | Février. | Mars. l'Union française. 
sont: En fait, le volume de nos importations en provenance des d 
P territoires d'outre-mer semble, depuis quelques années, se sta- 
97 Ë ‘ 2! 2 95,1 21.8 “À 1. ft ’ : , 5 } 
ni a 20 2,9 21,1 8 Pr 21, biliser, ainsi que l'indique le tableau suivant: \ 
120 101 1052 ‘ 
Source : D. R. E. E. sp # Er » 
a Indice du volume............ssssesosessss 111 109 117 : 
FA examen des indices détaillés volume établi par l'E, ! 
Exprimées en indices de volume (base 100 en 1949), elles ant ç& SET x ins ces détaillés du volume établi par IT. N. € 
évolué de la facon suivante: brie -31 nn: S pa 
(O0: 105: 1OSL: 123 1052+ 42 {o Une stabilité dans les importations de produits pour l'ali- 
cl ,» ) »&° A) : . LE . : r » 
rs FDL PE ë ° F ê € : asse entre 1950 et 1952 de 
Ces indices révèlent une augmentation mamquee de nos re humaine, dont l'indice passe € re 1900 et 195 de € 
exportations vers les territoires de l'Union française, au cours AE; ARE LR : bs; , #4 
des deux dernières années 2e Un aecroissement des importations de malières premières 
Cette augmentation porte principalement sur les produits de el demi-produits pour l'industrie (114 contre 94 en 1950) . à 
L'alimentation humaine, dont l'indifce est passé de 127 en 190 3° Une baisse marquée des importations de matières pre- 
à {2%S en 1951, pour atteindre 181 en 1972; par contre, l'indice inières pour l'agriculture (92 contre 110 en 1950). 
III. — La décomposition de nos échanges par zones monétaires. 
Elabli en pourcentage du commerce total, le tableau suivant résume l'évolution de nos importations et de nos exportations 
pour chaque zone monétaire. 
TABLEAU VII 2 
Moyenne mensuelle. és 
a 
4952 4903 
4929 1988 1951 ——— " ——————— | — , = 
ler cemestre 2e semestre Janvier Février, Mars 
Importations. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. P. 100. 
Zone dollar... PATES rie a 15,5 14,7 1 15,4 11,2 13 41,5 11,7 . 
D, EP renoue RES 2,3 19,8 1,9 21,2 27,6 28,2 25,6 2,2 
U, €. P. autres... sn rsre né és. e 30,2 24,3 25,6 24,2 2 2 27,5 22,1 
Autres PayS.......0.0000 ONPETETE D III 19,9 11,2 11,7 2,3 10,7 10,8 10 11,6 
Territoires d'outre-mer... nids es 12,1 21 20,8 20,9 24,7 23, 25,4 21,8 
TO. .sosossossnovesess ssssouses 100 10 100 100 100 100 100 
En EEE a — ] EL | | == = E 
Exportations. — 
ODE CON. ss lrssscesesstus us. éd 86 y À: 7,4 5,3 66 6.6 6.8 
U, FE, P. sterling... .s.rovseoossee PPTELTT 17,5 14,1 14,2 11,6 10 11,7 11,1 112 — 
U, £E. P. autres... css. nc. 41,7 37,3 28,5 27,4 3 3 æ,7 40,7 
Autres DAYE. vs ovescsot CP PEPEL LS ce 13.3 4,1 3 11,8 118 41 10,7 11,6 
Territoires d'outre-mer. ......s.esssesses 15,7 27,3 36,9 43,9 30,6 36,7 38,9 39,7 
———- - — 
Total... sssssssossseneossenesossoe 100 100 100 100 100 400 100 100 }1 
és 
PACE à de 
Source : D. R. E. F. or 
ee äv 
Par contre, nos exportations ont eu quelque peine à se main- ni 
1° Zone dollar. tenir au niveau déjà modeste de l'avant-guerre, L'année 1952, Û 
/ en particulier, est caractérisée par une chute brutale de nos 
De ce tableau, il ressort que les pays de Ja zone dollar oceu- ventes dans la zone dollar. 
peut, parmi nos fournisseurs, une position sensiblement du k + re 
méme ordre de grandeur que celle qu'ils avaient avant guerre. A l'intérieur de celte zone, le pourcentage de couverture de 
A noter toutefois, depuis le deuxième semestre 1952, Ja baisse nos importalions par nos exporlations à varié de la façon a 
drononcée de nos imporlations en provenance de cette zone, suivante : 
TABLEAU VIH 
4952 1953 — 
d 
1929 1938 1%0 1951 Premi De U. 
Sets rruee ge sr Janvier. Février, Mars. Te 
“Et $ 
” , à Sy 
Zone dollar (ensemble). s...sssssssrese " » 35,6 4,7 28,1 49,2 43,6 52,6 53,5 Su 
D. 5, dévéssion RENE rennes sesospe 4 31 v 48 27 57 3 # 46 Pa 
Source : D. R. E. EF, S 
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on enregistre donc une réduction progressive du detici , qui La moyenne mensuelle de nos exportations sur la Grandes 


ait atteint son maximinmm an début de 1932, Celle € a été 
ht = grâce à la diminution des importations, Quoi qu'il en 
cuit, le déficit dollar demeure et son atlénuation présente ne 
doit dissimuler, ni sa gravité, ni surtout on caractère chro- 
pile. 


20 Zone sterling. 


Nes importations en provenance de la zone «lerling ont erû 
dans de notables proportions, par rapport à 1929 et plus ermvore 
par rapport à 193%, Malgré le retour au contingentement (fé- 
\vrier 1952) et le fléchissement des cos mondiaux, leur pour- 
centage en valeur à sensiblement augnrenté, au cours des der- 
niers mois, Parallèlement, nos exportations, sérieusement affec- 
tes par les mesures de restriction à l'importation édictées par 
la Grande-Bretagne, baissérent dans de fortes proportions, au 
cours de l'année 1452, 


Les pourcentages de couverture des imporlations par les 
exportations sont exprimés dans le tableau suivant ; 


TaBiBau IX 





1902 . RUES 
1950 1901 





ter epin, | 2e seu. | Janvier. | Février. Mars, 








Zone livre 
sterting.…| 57,2 | 46,5 | 346 | 259 | 25,5 | 308 | 18 

















Source: D. R. F. E. 








Bretagne <emble, depuis le début de 1432, s'étre stabihsée 
autour de 7 milliards de francs, 


Par contre, nos exportations à destination des teriitaires de 
la Couronne se sont sérieusement amélorces par rapport à 
l'avanut-guerre et leu moyenne mensuelle <'etablit aux envi- 
rons de deux tnilliards de francs. Ce poste favorable de notre 
balance est malheureusement compensé par Farcroissement 
plus que proportionnel de nos achats dans cette zone, si ben 
qu'en févrer 1952, Île pourcentage le couvertime ne le passait 
pas 20 p. 100, 


La situation est la mème dans les territoires de la zone ster- 
ing, qui n'appartiennent pas à FO. E, €. E.: hos importations 
excédent de beaucoup nos exportalions et là aussi, le pour- 
centage de couverture est de l'ordre de 2x) p. 100, 


Notre soide débiteur en sterling est devenu l'élément préve- 
cupant de notre balance, L'une des causes principales de ee 
déficit est a réduetion des importations britanniques, La eu: 
pension de Ja libération des échanges semble avoir joué à notre 
lésavantage, puisque nos exportations vers FAagleterre sont 
tombées de 1%4 milliards en 1951 à K2 en 1932, alors que nos 
uuportations eont passées de 57 à 60 miiliards, raménant ainsi 
notre excédent de 76 à 25 milliards, 


3° Zone 0. E. C. E. non sterling, 

Par rapport à l'avant-guerre, nos échanges à Fintérieur de 
cette zone (essentieLerment les pays de l'Europe ocridentale) 
sont caractérisés : 

Par leur rejative stabilité, en volume et en valeur. 

Par l'indice d’un développement récent de nos exportations, 
surtout sensible depuis septembre 1952, 


Les pourcentages de couverture sont indiquées dans le tableau 
suivant: 


TABLEAU X 





1929 1938 1901 





Ersembie de la zone... APE CT ÉET ….. 118,7 104,1 103,5 














1952 193 
ter sem. 2 sem. Janvier. Fevrier Murs. Avnil,. 
93,5 423,6 120,9 408,9 125,9 12,5 











source D, R. E. EF, 





A Ja lecture du tableau suivant, il apparait : 

Vue nous disposons d un solde excédenutlaire vis-à-vis de 
l'Italie, dé FU, E. B. L. et de la Suisse, 

oue notre balance avec = Pays-Bas, qui était équilibrée pen- 
dant le deuxième semestre 1952, tend à se dégrader; par contre, 
on enregistre en mars une notable amélioration de nos rapports 
avec Ja Suède, 

OQu'enfin notre solde demeure déficitaire vis-à-vis de lAlle- 
Mmagne et il va sans dire vis-à-vis des territoires belges 
d'Afrique. 


TawEau XI 


Pourcentage de couverture des importalions par ges erporlalions 
avec les principaux pays de l'O. E. C. E. 














ss 1952 1963 

2e sem. |jer sem, | 2e sem, Janv. { Fév. y Mars. | Avril. 
ALEMAYNE se. | 6% 50 82 89 78 76 100 
lalle sise 55 89 156 204 165 279 165 
LE RR 4 00 111 151 129 117 133 145 
Territoirés bel-| 20 29 20 8 2 23 1 

+es d'Afrique. 

SUÈdE sisssssot 62 + 81 61 4 16 151 
QUISSO sécovosel 278 1% DAT 1 260 45 290. | 28 
Pays-Das ss... 72 83 405 110 74 7 69 























ms 


Source: D. R. E. E. 
—_—_ ner memes 














Le, déficit de la France à l'Union européenne des payements 
a atleint, pour le mois d'avril écouté, le chiffre de 51.621.000) 
dollars (unités de compte), au lieu de 19.377.000, en mars et 
31.900.000, en février, 


Notre déficit cumulatif atteint donc aujourd'hui 726 millions 
de dollars, dépassant de 206 millions de dollars notre quota, 
Au 15 mai 1955, il atteint 734,6 millions de dolars. 


Ces chiffres ne laissent pas d'étre inquiétants. L'Angleterre à 
fait des eflorts pour atténuer ses restrictions d'importations, 
mais la moitié du déficit d'avril est cependant imputable aux 
échanges avec la zone sterling. 


Les réductions apportées par la Krance à son programme 
d'importations, les mesures d'aide à l'exportation, ne semblent 
pas avoir eu sur notre balance commerciale les effets béné- 
fiques que l'on pouvait en attendre. 


Mais la montée en flèche de notre déficit à l'Enion européenne 
des payements semble bien avoir d'autres raisons que <om- 
merciales, Rappelons qu’au mois de décembre dernier déjà 
notre passif avait brutalement augmenté (de 71 millions de 
dollars), 


L'état de la trésorerie française pourrait expliquer en partie 
l'aggravation très sensible du déficit d'avril. Une nouvelle vague 
de détiance envers la monnaie à conduit, sans doute, les impor- 
tateurs à précipiter leurs achats et les exportateurs à attendre 
pour rapatrier leurs devises. 


bmiitihltièil 


en 














430 CONSEIL ECONOMIQUE 


11 Juin 414,: 





4” Auires pays. 
uvre essentiellement Les pays de l'Europe 
ainsi que ceux de l'Amérique 


Cette rubrique re 
de l'Est, de lExtrême-Orient, 
Jatine 

L'évolution des échanges avec ces pavs est caractérisée par 
la réduction à peu pres équivalente du volume des importa ions 
et des exportations. 

Entre lux et le 2e semestre 1952, le prernier est passé de 
14,2 p. 148 à 40,7 p. #00, le second de 14.1 p. +00 à 40,7 p. 100. 
Cette reduction porte principalement sur nos échanges avec 
J'U, Hi. S. S., la Tchécoslovaquie, la Chine, l'Argentine et le 
Chili. 


IV. La décomposition par grandes catégories de produits. 
A, — Physionomie générale de la balance. 

Le tableau suivant, extrait des documents de IT. N. $S. E. E., 
denne l'amdice du xolume du commerce extérieur par groupe- 
ments d'utilisation, 

TaBLEAU XII 


Indices détaillés (importations), 





























INDICES ANNUELS 
INDICHS CLASSES PAR GROLPEMENTS 
par uibisation, 190 1951 1952 
Adumentalton houmaire ! 
PHORGOT ;.sscrcse non sonne: 98 12 114 
RARE le REP RER RE 117 107 129 
Farsemmdte. .... CEPEERS CERTERIESE 144 144 its 
Matières pvrenuières el demi-produits : 
Pour le secieur énerg 
PNRMRRT is lretahisanisioss LR) 11 126 
Pour l'industrie : 
Etrange ST RS IR TE jot 131 129 
EF rod rimssisshsesse 9! 113 114 
Enombls: vis mlis.des: 100 129 po1 
Four l'agriculture : 
PORT lions cite 4 121 119 83 
U. FF. 6: A 5 7" 110 o 92 
RARES “ss snéro dise sas res 122 113 89 
Total 
DICRAGAE, ss inissts der soude 4% 123 127 
Ts Nono sn ci % 117 112 
FRMMDIS score SU Les 132 1% 
Produits Tabriqués ! 
Pour l'équipement: étranger... 107 114 15 
Pour la constrwtion: étranger... 23 49 241 
Mit: ÆtREET... mers ses 110 118 447 
Source D, R. E. E. 
_ et 








—— 


Tamigau XMI 
luwdices détaillés (exportations), 





INDICES CLASSÉS PAR  GROUPEMENTS INDICES ANXIELS 


d'utilisation, 4950 k 








1951 tue 
Alimentation humaine : 
Eiranger ....scccoo ses 000: ti 19 155 
U., F0. M... cncssses mec esse 125 1 tél 
FOURS ne. sonosstaccsnss 29: 164 179 te 
Matières premières et demi-praduits : 
Pour le secteur “nergie : 
Le 1 RENAN EP Re Savet 6 1» 143 ta% 
URSS 2 À ANSE sn... 419 164 1% 
Ensemble uns tunmmem nm % 14; 1x 
Pour l'industrie : 
TT, SRE AS PL RER TT 173 218 [TEA 
C0 6 : RE PP PE és etre 111 2 [NE 
DNIOMMS coco robiosvens 457 198 LA 
Pour l'agriculture : 
ARR sites rer este +è4 100 14 
DR OL vrasosererenseestése 113 129 {ui 
PRIMMIDIS ss ados css s 105 195 I 
Tota! : 
Etranger ...... bosses ossssets 459 14 LA 


USE ADS OPTION ET 
DRDOMRE : ss des covèh déve ssnbs di dir 183 133 


- 
Produits fabriqués : 
Pour l'équipement: 


Etranger ...... pee ce 00 0 0 1% 174 173 

US ro cdrom vobiosuene LU 117 08 

Ensemble .........,, PPEPPI TTL 111 114 1% 
Pour la consommation : 

RE co vodiése POSER 421 15 “à 

CRE AL Ce PRET R TEE sevsé rade 129) 1% 1:2 

Ensemible CRREREEE II LELEIIEETIILIL 4% 12 149 
Total : 

PURE rose io tisèse 123 140 Lin 

LL POLE sc inarssteonicvosestee 143 153 ! 

POPOUNRS ns sipassseniobhainns 117 1% 174 














Source : 1. N. S. E. Æ. 





L'étude de notre cammerce extérieur depuis 1949 réside 
dans quatre facteurs d'inégale importance, mais qui tous -0nl 
égelement inquiétants. 

Dans Le domaine de l'importalion, c'est l'augmentation de nos 
achats de produits agricoles dont l'indice pes de 48 en 1450 à 
128 en 1951 et 114 en 1952 et, à un moindre degré, la part «es 
importations de produits fabriqués et notamment de ceux des 
tinés à Ja consommation. 

Dans le domaine de l'exportation, la baisse des ventes de 
produits agricoles et surtout l'augmentation du poste matière: 

remières et demi-produits, Alors qu'en 1932 l'indice s'étabiln 

123 pour l'alimentation humaine et 118 pour les produit: 
fabriqués, il atteint 161 pour les malières premières et deuu- 
wreduits, l'indice moyen étant de 142. IL y a donc eu depuis 
949 une progression plus forte que la moyenne pour le pa-le 
matières premières et demi-produits, ce qui est loin d'être ur 
facteur favorable. 

Une constatation s'impose: la struclure de notre cotuwmerce 
extérieur ne correspond pas à celle de l'économie d'un pays 
moderne. 


B. — Le commerce extérieur des principaux produits. 


Afin de déceler les postes sur lesquels ont porté plus spécia- 
lement la réduction des exportations et l'accroissement des 
irapertations, on exuninera de plus près l'évelution de la strue- 
ture les échanges des principaux produits, tant agricoles qu'in- 
dustriels. 

1° Exportations. 

Le tableau suivant, extrait de la statistique douanière donne, 

pour les années 1938, 1950, 1951 et 1952, le pourcentage de 


chaque grande catégorie de produits et son rang dans l'eu- 
le de nos exportations à destination de l'étranger. 4 
Ces niquement à partir 


pee qui ont été calculés : 
urs exportées, doivent être utilisés avec certaines pré- 
cautions. lis ne reflètent qu'i i les mouvements 
de marchandises ; ils donnent cependant des indications sufli- 
samment nettes pour aboutir à des constatations sur les modi- 
fications internes de la structure des e depuis l'avant 
guerre et surtout au cours des dgrnières années, 
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n . EE : en 
TABLEAU XIV 
Erportations vers les pays étrangers. 
1938 1950 1961 1902 
PRE ont ; +4 . 
à Lane P, 100 Rang P_ 100 Rang. | P.100 | Rang F. 100 
LE PURE Dec MAD EET nie de | de 
| 
Produits de l'agricullure......... PR EE OS NP STI aus » 4i ” 166 , int | , 119 
ANIMAUX VIVAMIS ses sénasosussseesssses , , 15 69 & 6, | 23 6 3 
Viandes (y Compris les conserves)................sssesosossenesssee 46 6,1 12 » 12 19 | TR 6 7 
poissons, crustacés, ete, (y compris les conserves)...,,...,,,,....... 46 oi 2 62 mn 02 |! 1 6.3 
Produits laitiers et œufs...... PAPERS RRNT ET PONT TT SCP PPT TU URLS TE 46 04 17 0,7 = or | CE 0 4 
semences, plantes et produits horticoles. ...............,.,.........., 46 0.4 2 0,1 20 0.4 | 1x 64 
Fruits, légumes (y compris les conserves) et pornmes de terre... ñ 2,1 10 2,5 si 1,35 | 12 1.6 
Céréales, produits des minoteries el préparations à base de céréales.. 40 1.4 S } 9 2.4 13 1 
Graines et fruits oléagineux........,,...... Nr ol udanesdiees » » 23 » 0,2 
Corps gras (graisses et huiles)....... CS PAR OCT SA TRIER SERRE cui 40 14 20 6,5 21 0,3 [B Cr 
BOISSONS socrssrssessese sosie dia sssd ie nsssssvese céssesascsese 4 5,9 ô 4,3 4 3.6 (2 4,5 
TADACS occooossee PETETETITECLE crosses se Senseo secsoo se cssé e ….... » , » Si 
Autres produits ...s.sssscocoooosoreose ve oo 0 FREE EE, SAONE RENE” sde bé son 43 1 » 1,9 » | , à 4 
ENS CR CT ne d'ecccranseisncsdéo tes deunsssuste TR , 86 » 83.4 81,9 » &s.f 
Combustibles, minéraux solkles et produits de leur distillation... . 40 1,4 5 49 2,9 7 3,3 
POUR DOTIOMOPS css soso ves eos cha tee es ds eto se s.05000 43 0,9 y 3 & 5.3 4 77 
industries chimiques et parachimiques..............,... Ar ntr eve 3 11,7 3 7 } 4 3 8,2 
CAO OCEAN honte otdtmen er docs csnasnactee see OPET dé, 0,1 48 0,6 | ü,s 14 (AL 
Cuirs, peaux, pelleteries et ouvrages (sauf les chaussures)........ .. ' 5,9 11 2 4 2.3 ti 3 
POUCES PO RE RER EE PO CR EEE RE RS TT 9 29 7 3.4 7 44 s » 4 
Pâtes, papiers et leurs applications. ......,.........s.sesssssosscooee 6 3,6 15 2,1 40 2,4 11 1.4 
industries textiles .....,............, lécrdaiatiasttenss érécsen ture .. 2 20,3 2 21 2 14,7 2 13 
UT RS USE |" CN SEEN EU PONT O ERRNENIERRRS » 0,4 » 0,1 06,2 , 02 
Coton. — Filés et tissus....…., saiténeà ha Menton ets sert Res ce é » 41,4 » 16 1,7 , à 
Laine, — Matières premières............. users ssuusses st » 72: » 51 , 44 = ni 
UNE NU RSR ROSE ER » 31 » üs : 5.4 . à 4 
Soies (matières premières, filés et TISSUS)... ” » 18 . 03 : 03 ; 6: 
Textiles artificiels (matières premières, filés et tissus)....,.... .. » 18 , 2 » 26 16 
Autres textiies (matières premières, filés et tissns}.......,,.,.... » 1,4 1,1 13 1.1 
Vêtements, nccessoires et bonneterie. ........ esse » 69 » os 0 6 , 6.6 
RE te tete dt han te vu nee db dde sé au etes » 2,3 » , à , 29 19 
Chaussures ......,........ DPRPP ELEC RECETTES ETES CCPECELETE …. » » 23 ' 23 2, 
RU OS 0 os à CP POP NIORT PO PUS DT CR VENT ORUT ADP À 21,2 4 M6 1 23 1 2.6 
Fers et aciers (minerais, produits bruts et demi-finis)......... “és » 41 » + » 11 » 16 
à J ; v 9 ) 23 n 135 » 13,7 
Mélaux non ferreux (minerais, produits bruts et demi-finis) ...….. » 2,7 » 418 n 1° 1 
CNRS CR PRE dede ecescéboñdt ssbonve dde dus esse 6e È 2,7 » 19 à 21 1 
Machines et appareils.............,...... OR REPRISE RER F n 27 » 45 » sS 7 2 
Industrie éiectrique (machines et matériel}.......,......,,...,4..... 43 06,9 15 16 45 17 y 3 À 
Matériel de tranSport......,....., es. ssssssssssssssse css fous odeo 6 is é 3.6 4 5,3 5, 5. F5 6 
Or der dm monter des done s los edeiineb dede covèe » » » 0.7 » { , 11 
Automobiles, tracteurs et € yeles. sus esse seses se » 27 » 4.4 » 4 ’ 5.1 
Navigation maritime et fluviale.........,....,....... vrac cut , 05 » 6 e 04 6: 
Navigation aérienne............... qe ARTE MES AREAS DRE » 064 . » e » xs 
Industrie CÉFAMIQUE. ...sssssssosoe se css sase ss se tom rades voédeñéé 46 6,1 19 0.6 47 0. 17 0.3 
Mdustrie du verre..............,,.. basse sotiiodes de sense ssnr sn 16 O1 16 0,7 46 6,7 4", 06.7 
Autres produits industriels......,,..... Te LS Te Saber ice » 43,1 » Ki , 108 » 142 
Total général des exportations à destination des pays étrangers. 109 100 100 100 




















Source: statistique mensuelle du commerce extérieur, direction des douanes, 





a) Produits agricoles. 

La première conslalation qui s’impose est la baisse du pour- 
centage des exportations agricoles dans le total de nos expor- 
tations: de 14 p. 100 en 198, elle tombe à 11, 9 p. 100 en 1951, 
après avoir atteint 16,6 p. 100 en 1950, 


Elle est surtout marquée pour: 

Les animaux vivants, qui passent du 16° au 23° rang; 
Les produits lailiers, qui passent du 16° au XP rang; 
Les fruits et Kgumes, qui passent du 8° au 12° rang; 
Les céréales, qui passent du 10° au 13" rang; 

Les corps gras, qui passent du 10° au 18° rang; 

Les boissons, qui passent du 4° au 6° rang. 


Par mn. à l'année 1951, la baisse apparait plus profonde 
que ne l’indiquent les variations de pourcentage et de rang, 
C'est ainsi que les exportations : 

D'animaux vivants ont baissé en valeur d'environ 60 p. 100; 

De viandes et conserves ont baissé en valeur d'environ 
70 p. 100; À 

De céréales ont baissé en valeur d'environ 65 p. 10: 

Des produits laitiers ont baissé en valeur d'environ 32 p. 100. 


Enfin, il convient de noter que ce fléchissement de nos expor- 
tations agricoles sur l'étranger est en partie compensé par un 
accroissement des exportations dans les territoires d’outre- 
mér, Calculé sur la base 100 en 1949, l'indice de volume des 
exportations vêrs l'outre-mer de produits alimentaires attei- 
#nait 181 en 1902. 








Seules, sont en légère augmentation ou se maintiennent à 
leur niveau d'avant guerre bles exportations : 


De fruits et kgumes, en hausse de 7 p. 100 par rapport à 1949, 
quoique marquant une légère régression sur 1950 et 4954 ; 

De produits laitiers dont l'indice de volume est passé, entre 
1950 et 1952, de 96 à (118, mais qui sont encore notablement 
en retard sur leur niveau de 1938, 

Et les boissons, dont le pourcentage de 1952 est comparable à 
celui de 1953, et dont l'indice de valeur sembie se stabiliser au- 
tour de 125. 

b) Produits industriels. . 


_Les produits de l’industrie métallurgique et de l'industrie tex- 
Ule constituent toujours l'essentiel de nus exportations, mais 
leur situation est lorn d'ètre comparable. 

En effet, tandis que l'industrie métallurgique, qui représentait 
en 1938: 20.2 p: 100 de nos exportations à l'étranger. en repré- 
sente — vyégl ui 25,6 p. 106, l'industrie textile passe de 20,3 à 

> p. 100. 

I faut remarquer la promotion: des produits pétroliers qui, 
dans le même por cr eg du 13° au 4° rang, de l'industrie 
électrique, qui passe du 13° au % rang, des combustibles du 
an ;°, 


La remarquable stabilité de: 3938 1953 
Industries chimiques ............,,. % rang % rang 
Matériel de transport ..............., 6° rang 5e rang 


Industrie du verre ..............….… M0 rang 16° ram 


COTECTATATETI 


" 
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1033 1952 que les exportations des cuirs et peaux bruts se maintiehne: 
Et la régression marquée des: so a en quantité, sinon en valeur, celles des cuirs tannés et corrov:s 
Cuirs €l PEAUX eo... ccos.verg  #° rang 10° rang et des articles de maroquinerie accusent un fléchissement « 
POS: Et/DEDIRTS oran cite Ô° rang 14° rang ,| Sible. 
Toutefois, ces changements de rang dez produits peuvent être TaBLEAU XV 
compensés par des variations intervenues Sur un autre poste et ? 
la part proportionnelle d'une branche peut ne pas être modifiée. s 
On enregistre parfois un déplacement heureux du stade de la VOLUME VALEUR 
matière première vers le produit fabriqué. £ Millions 
Aussi, dans la méta.lurgie, exprimés en pe urcentage du total ser de francs.) 
des exportations, les différents stades représentent fes propor- 1951 1032 ww | 1 7" 
ons suivantes: 193$ 1052 ———— 
SR: — Cuirs et peaux bruts de bovins et 
CES RO PP TE MT PT er Note | 4.4 46 _d'é quidé D dronvrecare st roses 7.732 11.599 | 2.867 2.807 
étant [ erre >] adnits hrte : Cuirs tannés et COPTOYÉS. socsscesse | 5.563 3.094 | 9.6 683 6.313 
Métaux non ferreux (minerai, produits bruts : . : 
] y PT o "7 1 Maroquinerie et g gi RRtOTIS, so dsnan 17 151 933 
GCIMI-PTOQURES) ssssssssssse nr = 
Ouvrages en métaux ...... EE PESTE PM): VA 1: 2,1 
Machines et IPPATONS sos... . ss... 4 1,2 Source : direction des douanes. 
D'autre part, et c'est le cas notamment mr li industrie lai- ans £a 
nière, le déclin des exportations est éoe nent marqué à tous 
les stades de la production: 1938 192 Par rapport à 1951, les régressions les pus profondes portent 
Par —— sur, 
Matières premières ,..e.sscsemeseresssseresees 7,2 4 Les textiles dont les exportations en valeur passent de 171,5 
Filés et tissus ....... sdodsves ci stses dos de s 2,4 à 106 milliards de francs; 
Vèlements ......... PR PAR PR NT CODE PE d + “D 0,6 Les industries du bois, 29,3 à 17,4 milliards de francs ; 
Enfin, le plus souvent, le dépacement s’'e re ctue au profit de Cuirs et peaux, 21,3 à 16,3 milliards de francs ; 
Ja matière première, Tel est le cas des industries du cuir. Alors Industrie chimique, 74,5 à 66,8 milliards de francs. 
TABLEAU XV 
L 
Importations en provenance des pays étrangers. ; 
É 
EL — = | l 
1958 1950 1951 1952 [ 
Rang. . 100. Rang. F. 100. Rang. P. 100 Rang. P. 109 
Produits de l'agricullure oo téoonosoñéoosenéonceponeenessee » 158 | » 16 » 15,6 » 11,9 
Aniaus VITENIS fus ss tite CPEELTIELILIIIIIILIITIIITILILIELEIT EC » » % 0,1 19 05 »2 02 d 
Viandes (y compris les conserves).,,..,.,,.. dsédasetron tele rs svt 16 06 92 0,2 17 0,8 148 [LA c 
Poissons, crustacés, etc, (y compris les CONSerVes) ,......s00ssrss0ue 45 0,6 49 0,3 2 0,1 20 0,3 
‘ Produits lailiers et œŒufs..:...........#.0005e poccossusobovnbbnerétes te 46 0,6 42 + RS 146 0,9 44 13 
pu Semences, plantes et produits horticoles......,,......... doses 20 0,3 49 0,3 : 23 0,2 23 0,2 1 
Le Fruits, légumes (y compris les conserves) et pommes de lerre. 2. 6 35  : 3.2 42 2 10 ) k 
à Céréales, produits des minoteries et préparations à base de céréales 43 4,2 9 28 10 22 6 ñ 
% Graines et fruits oléagineux....... pootanenpobe rs tprodiibe sprl vds 6 35 47 06 12 2 45 0.9 
à 1 Coëps gros (graiteen.ot NMGS)...sossonosoosonnsosss apr esens avira 90 0,3 16 0,7 140 2,2 19 0,5 
EN Boissons ....... 0000000 0000000080 000000000000 0 0085 0 0 0 8.0 0 0.0 0 « 90) 0,3 94 0,2 > 0,1 %4 01 
CN CS ER tech tt nono von seen ere 0 ho pne secs ss ose 46 0,6 18 0,4 48 0,6 47 07 
pa | Autres produits : 
A Sucres et sucreries... sososocoonsovogestros een 00 se s0n80 000 20.086 11 1,8 14 1,5 21 0,3 46 0,8 
AULPES suce so svides cobooditorcosacsédebonsreséhossssodebentes ess » 2,5 » 3,6 » 3,4 » 23 
Produtte de FMI... inserer atnibneretes PPT TL » 81,2 » 81 » 84,1 » 85,1 Li 
Combustibles, minéraux solides et promis de leur distillation. ‘ 45 4 7,3 4 7,9 3 9,6 ” 
PYOQNILS DÉRPOIMRS side ve css ttes 08 tue soso éscesee ces ne e À 42,1 3 14,0 2 13,1 4 16,7 
Industries chimiques et parachimiques.....,........ssscsestesssosssse 5 4,7 5 4,3 j 42 F 7 3,8 
Caoutchouc "Dt: DRVIRSOB.: 155305 tn dde se oñshnne 41 4,6 il 2,3 7 3,8 8 2,6 
Cuirs, peaux, pelleteries et ouvrages (sauf les CRAUSSUPES) em euccce. 9 2,9 40 2,6 9 2,1 12 13 
Bois: ot ouvrages... .:.. crises à PTE A IA LUN AIN ri Ve Vi L\AS 1490 2 45 4 45 12 41 19 
Pâtes, papiers et leurs applic 46 ti a MAR Een non ie An 8 3,2 & 2,9 5 3,3 5 1,2 La 
industries textiles .........,.. nnbvodresosocovrentarasespdés ecoute: 4 19,5 1 24,8 1 23 2 46,3 
Coton. — Matières premières..... cosmos asomeses sec céseée » 6,5 » 9,7 » 7,9 » 7 
Coton. — Filés et tissus...... PET PETITS TT LOT D TNT » » » 3 » 1,9 » LUS) 
Laine. — Matières premières... c0céosveceo test cssceues " 7,9 » 8,5 » 8,6 »” 5,6 
Laine. -—:FHi8s ot'U900s. 5... 00 diese tn NÉ » » 0,3 » 0,4 » 0,2 
Soies (matières premières, filés et SE REA SPEED » 1,5 » 0,4 » 0,4 » 0,3 
Textiles artificiels (matières premières, filés et tissus).....,.,,.,. » » » 0,2 » 0,3 » 0,3 " 
Autres textiles (malières premières, filés @t tissus)... » 3,1 » 2 » 2,1 » 4,7 l 
Vêtements, accessoires et bonneterie...sssssssssososesosossessee » Da rim » 0,2 ” 0,5 » 0,1 
Autres produits textiles.....,..,.., CPP SORA RQ » 0,5 » 0,5 » 0,5 » 6,2 
CREMIIRIOE ss co virsous cocotte ed SO uES doi NS EN NES ES » » » 0,2 % 0,2 95 O0. 
Jndustrie . métallnraique.,......:..sssssn@s ons RAR ET ASES AV SE 3 43,2 2 41,4 3 11,6 s. 11,3 
Fers et aciers (minerais, produits bruts et demi-finis)..,........, » 0,5 » 0,9 » 0,7 » 0,9 
Métaux non ferreux (minerais, produits bruts et demi-finis) ..... » 6 » 4 » 4,3 Ù 6,6 
Ouvrages en MÉLAUX, sons... SE ES PEL PA re DR Er 0 TN » 1,7 » 0,6 » 0,4 » 0,1 L 
Machines et appareils...... RORENEF ER NES PRPPTE TETE CII TE » 5 » 8,9 » 6,2 » 6,9 
Industrie électrique (machines et matériel} .......ssessssssssssousee 41 0,9 1 1,7 11 1,4 16 4,1 V 
Matériel de: tramanert..; 4555. cvcfvensesel eV ride id es dt 0,9 6 3,7 8 2,1 9 2,9 
Ghemins 9 107... soc éssssé se ENNPPP EEE EEE TELE T EE IE EC ITS » » » 0,2 » 0,1 # ? 
Automobiles, .tracteurs et Cycles. ses 00 00 0 05 nos oosensoño sde ssée » 0,6 » 4,4 » 4,2 » 4,2 
Navigation maritime et fluviales... sesssooscossssesesesns cote » 0,3 » 1,2 » 1,1 » 1,1 a 
Navigation Rérenne. ..sssossascosvonvosschosso done en SRE bent » » » 0,9 » 0,3 » 0,2 
Indusirie CÉTAMIQUE. ... ss ssososcooncsce res dt 00 SSSR np see tu 20 0,2 21 0,3 23 0,2 21 0,3 Le 
industrie du verre......., sonner none ne none tonnes p ere te e 20 0,2 25 ” 26 0,1 26 o,1 qui 
Autres produits industriels... .s..ssss.sssssoscesocsoseosencenetesessane » 7,5 P 45 cd 7 s: 4 dpi 
Total général des importations en provenance des pays étrangers. » 100 » 100 » 4100 » 100 _ 








Source: statistique mensuelle du commerce extérieur, direction des douanes. 
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2° Importations. 

1a structure générale de nos importa!i ns à subi, dans l’en- 
semble, moins de modifications que ce:ls de nos expurtations. 

La répartilion entre produits agricoles et produits industriels 
comble la même en 1952 qu'en 1934: respectivement: 149 et 
#1 p. 100, contre 1558 et S4,2 p. 10. 

a) Produits agricoles : 

Par rapport à 1938, on constate une légère régression pour: 

Les fruits et légumes, qui passent du 6° au 10° rang: 

Les graines et fruits cléagineux, qui passent du 6° au 15° rang ; 

Les sucres, qui passent du ft° au 16° rang. 

par contre, ont augmenté : 

Les produits laitiers, qui passent du 16* au #4° rang; 

Les céréales, qui passent du 43° au 6° rang. 


Depuis 1951, les changements les plus importants affectent: 

Les céréales, qui passent du 16° au 6° rang; 

Les sucres, qui passem du 21° au 6° rang. 

Par contre: 

Les corps gras passent du 19 au 1% rang; 

Les animaux vivants passent du 19° au 22 rug. 

Enfin, il convient de signaler que, par rapport à 1451, l'impor- 
lion de produits agricoies en provenance des T. ©. M., s'est 
wgerement accrue et qu'elle porte principalement sur les frs 


ti légumes, les boissons, les produits laitiers et, à un moindre 
degré, sur les céréales et les viandes. 


b) Produits industriels. 


Les changements intervenus depnis 1935 dans la situation 
de nos importalons de produits industriels Se caraætérise prin- 
cipalement par : 


L'augmentation des importations de produits pétrokiers, de 


pâtes à papier, de caombebonc et de matériel de transport (trae- 
teurs et véhicules automobiles), 


199 #52 
Produits pétroliers ..... des das tee 4 de 
Pâtes à PAP... .. sc csoc ce codé 8 2° 
Caoutchouc ......... PRAIRIE it &° 
Matériel de transpert............... 14 99 
là slabütité des importations suivantes : 
Produits textiles ....... nés etes dal 1 2° 
Industrie métallurgique ..ss.......s 3 æ 
hinstrie électriqme ........,.... +4 3° 
Là réduction légère des importations sni- 
vantes : > 
Combustibles, minerais solides... 2 4 
ludustrie chimique .........rvesuse& » Lg 


Les augmentations les plus marquées intervenues depuis 1954 
portent sur: 

Produits pétroliers : 205,2 milliards contre 171,6; 

Combustibles minéraux solides: 118,7 milliards contre 101,3; 

Bois: 23 milliards contre 15,5; 

Industrie métallurgique : 182,4 milliards contre 148,1, 

Pour ce dernier poste, l'augmentation porte surtout sur les: 

Mélaux non ferreux: 81,7 contre 54,6; 84,4 contre 78,9. 


V. — Le volume des exportations, par rapport 
aux disponihitités nationales et à la production nationale. 


f° Les exportations dépendent des disponibilités nationales 
qui, à leur tour, se décomposent en produetion nationale et 
inportalions; il à paru intéressant de confronter le volume 
des importations de matières premières nécessaires à l'indus- 
ine avec la prodwetien industrielle et le volume des exporta- 
Lons de prodmts fabriqués. 


| 
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Farsgau XVI 









































r 
— l 
VOLUME PROD CTION vVeaLLME 
j {: s LR vr por! ro 
ANNÉES ds importation induwabriclle d ’ sions 
Des eSSiUes se 
à l'industrie, ane hitriment.) produits fabriqnée, 
[CCR RER LEZ tot +17 
1901... .sossssseee 129 114 LA 
II. sors sosse 127 119 1% 
émis miles dé Pa “ 
Source : IL N. S. E, E. 
Il existe un certain parallélisme entre les séries ! et 3: Je 


rythme des exportations de produits fabriqués suit approx!- 
mativement celui des importateurs de matières premières, Par 
contre, contrairement à ce que l’on constate d'ordinaire dans 
une économie de déve:oppement, il n'existe qu'une cerrélation 
très Kehe entre Findice de la production industrielle et ke 
volume des exportations de sh we fabriqués: en 1952, en 
effet, alors que la prodwetion continue, quoique plus lemnte- 
ment, son ascension. les exportations de péoduits fabriques 
enregistent un fléchissement certain. 


20 En rapprochant les chiffres des imporfalons et des expor- 
lations de celui de a production nationale, on chtient ke 
tableau suivant: 


TABLEAU XVI 














1N3S tt 1902 


——. rc 


En milliords de franee. 








Production nationale brate......…. 30. 10,700 E.-2n 
Hnportations ...........s.essse | + + + 1.60: + 1.68! 
Disponibilités {ntales,....... n® 12.444 LE. M4 
= = eZ = 
Exportations vers F. O0. M...) — 8,5 _— 66 — 7 
Exportations vers étranger... — 2 — — LES 
ŒExportations tolalee...ssocss | — 90,5 — 1.79 — 1.24) 
Disponibilités à usage national... 9,5 10.647 #21.454 








En pourventage de ln produrtien 
habonale brute 


Exportations vers F. O0. M......... 2,1 3,6 6,1 
Exportations vers étrangel see 4 ni 9,2 
Exportations lotales....,,.., 7,0 16,6 &r3 





Eu pourrentage des disponibillés telales. 








Exportations vers F. 0. M......... 1,9 4.9 5,3 
Exportalions vers é(rangeF...usss 18 9, CR: 
Exportations totales....,.... 6,7 | 14,1 13,5 








La lecture de ce tableau appelle deux séries de remarques : 

Depuis 198, le volume des exportations s'est accru plus rapi- 
dement que celui de la production nationale, Ce phénomène 
est surtout sensible pour les exportations vers les territoires 
d'outre-mer, dont le pourcentage à triplé, alors que celwmi des 
exportations vers Fétranger n’augmentait que de 170 p. 100. 

On notera, par ailleurs, la tendance à l'accroissement des 
disponibilités nationales, qui, entre 1951 et 1952, passemt de 
10,647 à 12.051 milliards de francs, c’est-à-dire à l'augmentation 
de la consommation intérieure publiqu: ou privée. 

Cette observation, il est vrai, perd un mu de ça porke 
si l'en se rappelle, en eflet, que l’année 1951 à été exrartérisee 
par une pénurie mondiale et que, sur Le marrhé francais notau- 
ment, on à constaté une raréfaction de certains moduits ; 





COCPETATATET | 


mn 





(1 


» 


+ 4 . 
ÉPTTIOTÉ dE 1 


RETIIELS. 


29) 7 








434 CONSEIL ECONOMIQUE 


a 
——————_—_" 


11 Juin 19: 





Pour déterminer les secteurs de l'économie dans lesquels 
il existe une insuffisance des exportations par rapport aux en à 
bibilités, il convient d'abandonner cette perspective d'ensemble 
pour examiner la situation dans chacune des principales 
branches de production, 

Eu fait, la répartition de la production entre l'exportation, 
d'une part, et la satisfaction des besoins intérieurs, de l'autre, 
est extremement variable suivant les secteurs. Dans certaines, 
élle à notablement varié depuis la guerre: dans d'autres, oh 
relève des pourcentages à peu près comparables, 

Les tableaux suivants, établis pour quelques produits indus 
triels, donnent les exportations totales, en pourcentage, des 
fonnages produits en 1933 et 1952, 

a) Produits pour lesquels le pourcentage des exportations 
par rapport à ia production a diminué entre 1938 et 1952. 


Tasckau XVII (source: Bulletin mensuel de statistiques 
industrielles), 


1933 1452 

Métaux non ferreux: = ad 

PR ei is emNettte tés : 27,6 7,5 
Sidérurgie : 

FONDS CDR sc RE ETS 2 28,1 23 

MUC CS PNR RS ES 10,5 3,S 
Jodustries chimiques : 

Matières colorantes ...:.:...6v001s ‘ NT 25,8 
Textucs : 

PNR OR LT dons etes « 23.6 6,, 

Ps Go -IMMB.. hic Sn 10 7,6 


bi Produils pour lesquels le pourcentage des exportations 
par rapport À fa production à augmenté entre 1938 et 1952. 


Bulletin mensuel des statistiques 
industrielles). 


Tamzeau XIX source : 


1938 1962 

Cotmbustibles : Sa gs 

0 SN OP ee EN Pme ‘ 2,1 2,9 

UT 0 PONS LOS D PO ua dede Q 31,7 

ie MP AU © 555150 ÿ 23 
Jndustries chimiques : 

Carbonate de soude... RE ST CUT 22,5 28,3 

Superphosphate ,..... ssvsv se 2,9 7,1 
Sidérurgie : 

2 PROS bols god 6 24,4 

FT. JP Te donotstidreituidienie ds 17,3 20, 
Jodustrie automobile : 

Véhicules particuliers ..,,,,.,5+... 5,3 22,5 
Industries da caoulhouc : 

Pneumatiques ........ ee AIT  LEETL 12,4 17,9 


€) Produits pour lesquels le pourcentage des exportations par 
rapport à la production est, en 1%2, sensiblement le mème 
qu'en 198, 


TaBcEeau XX (source: Bullelin mensuel de slalistiques 
industnelles). 


10 1962 
Hndustries chimiques : _ Ex 
Sonde caustique ...:.,:..,,,,,,,..7a 25,1 24,5 
Engrais COMPOSÉS ,,,,...00.00 0 sd 3,5 4 
Textiles : 
Thasus de COLON... co vvoscosees it 118 13,3 
Tissus 60 LME... ciao 9 3 5,7 


Quant à l’évolution en 1952 par rapport à l'année précédente, 
elle se caractérise par une diminution presque générale et 
pee très importante de la a de la production exportée. 
le est particulierement sensible pour les vroduits suivants: 





té, 


Tagzgau XXI (source: Bulletin mensuel de statistiques 
industrielles), 


1051 1%,+ 

Textiles : rt 

Filés de coton........…. 06e De 15 6,3 

Tissus de coton... sc rade eu 21 13,4 

PAS de MR. nsc couv cé ss... 13,9 7,6 

Tissus: de haine. ....... SRE TAN AE . 9 5,7 
Sidérurgie : 

Acier nano orerce sets sé 32 20,1 

Trotes  ...,,.., CARS DT se LE 32 24,1 

Laminés à froid........ MERE EP AAA" 12,2 8,8 

Tubes d'acier ........ Vretcasas tele 27,5 23 
Industrie automobile : 

Véhicules particuliers ,..... vbs avé 20,6 22,3 


VI. — Les exportations et leurs relations avec les prix. 


. Dans quelle mesure le fléchissement des exportalions peut-il 
être imputable à la cherté des prix français ? 

D'après les bulletins des organisations professionnelles, le; 
prix francais dépasseraient les prix étrangers dans une propor- 
tion de 13 à 25 p. 100, suivant la nature des produits. Les 
rapports des organismes conunerciaux français à l'étranger con. 
clueni dans le mème sens: nos prix sur les marchés extérieur; 
sont sensiblement plus élevés que ceux de nos concurrents, 

Dans une étude parue en juillet 1952 dans Etudes et Conjonc- 
ture, l'Institut natioual de la statistique et-des études écono- 
Iuiques «x procédé à une comparaison des prix de différents 
pays aux prik français. La méthode adoptée à consisté à calculer 
le rapport du prix français d’une marchandise exprimé en francs 
au prix de la inème marchandise dans un pays étranger exprimé 
en imonnaie nationale, Le rapprochement de ce rapport au taux 
du change permet de comparer les deux prix. 

Les conclusions étaient assez peu encourageantes. En partant 
d'une moyenne géométrique de ces résultats, pour divers pro- 
duits industriels, on aboutit, en effet, à des parités sensible- 
meut supérieures au cours actuel du change. 

Etats-Unis: 469, au lieu de 330; 

Grande-Bretagne : 1.420, au lieu de 580; 

Belgique : 8,08, au lieu de 7,08, 

On peut toutefois s'interroger sur la signification qu'il con- 


vient d'accorder à de tels calculs, basés sur des différences 


moyennes de prix de gras. 


Pour déterminer avec précision le degré de compétition effectif 
de divers pays sur le marché international, deux données sont 
nécessaires : 

Le rapport existant, dans ces différents pays, entre les prix 
de vente et les prix de -rovient; 

Le coût de 2j je me pondéré de certains produits, 
dans chacun de ces pays. 

La première est pratiquement impossible à établir. H est déjà 
malaisé de connaître les prix de revient français, a fortiori ceux 
de nos concurrents étrangers. 

Quant aux prix de vente extérieurs, leur cakcul est fausst 
par la politique généralisée de l’aide à l'exportation. 

La secondé manque de rigueur. Il résulte, en effet, de l'expost 
fait par M. Rosenstock-Franck devant la commission qu'il existe 
entre les diverses entreprises des différences de coût souvent 
considérables dans une même industrie. 

C'est ainsi que, pour le charbon, l'éventail des coûts semble 
être de 100 à 120; 

Pour les pyrites, de 100 à 160; 

Pour l'acide sulfurique de contact, de 100 À 140; 

Pour le ciment, de 100 à 180; 

Pour les pneus, de 100 à 120; 

Pour la meunerie, de 100 à 190. 


Dès lors, la différence entre le coût de production moyen 
pondéré d'un produit d'un pays à l'autre n'a plus guère de 
signification, 

Des renseignements ayant trait directement aux prix à L'expor- 
tation sont fournis par les statistiques du bulletin de l'O. E. C. E. 
Cet organisme publie, pour les pays-membres, des indices de 
valeurs moyennes À re grange qui, en première approx! 
tion, peuvent être assimilés aux prix à l'exportation. Ces indives 
Sont établis sur la base 100, en 1948. 
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TasLeau XXII 


Indice des valeurs moyennes ‘des exportations. 
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1949 - 1950 1951 É: L'spe 1x2 Er 
ter trim. } % trim. y Je trim, | 4 trim, | er trim. | 2e trim, 1® trim. ! 4 trio. | der brion. | $e brion. | Se rime, | 4° Leu, | Ver Lrumn. | 2 trim tre 
. 2 % x 12 123 133 tin 119 154 159 160 158 
France ssssserronss p— e - — r- 12 — s su ju ne — 14 1 ‘ 
VE es. 4 x 106 109 tt 117 123 123 120 33 w 
(rene RRtaqRe si + 103 rc n— gr 86 90 06 it 11 124 126 129 124 2 
idee 2 | 6 | de | 14 105 99 - | 100 9 | soi | 110 | no | 47 | 129 | 12 | 15 
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Source: Bulletin statistique de l'O. E. C. E. 





Pour le second trimestre 1952, le pourcentage d'augmentation 
des prix français à l'exportation, par rapport au premier 
trimestre 1950, est de 2% p. 100, Ce même pourcentage est de 
22 p. 100 en Allemagne, 17 p. 100 aux U. S. A., 42,5 p. 100 
dans l’Union économique belgo-luxembourgeoise et 20 p. 100 


en Grande-Bretagne. I résulte donc de ces chiffres que par 
rapport à la période ayant précédé la guerre de Corée, les prix 
à l'exportation de nos ccueurrents européens ont progessé plus 
que les nôtres. Cependant, en raison des hausses intervenues 


en 1949 et 19%, nos prix resteut sensiblement plus lourds. 


VH, — La balance des payements courants, 


Le tableau suivant résume l'évolution de la balance des payements coùrants 


4937 et le 1% semestre 1952: 


TABLEAL 


XXHI 


Evolution de la balance des payements. 


de ia zone franc avec l'étranger entre 





























1952 
1957 1953 1915 1916 1917 1313 1919 130 1951 PREMIER 
@) @ semestre 
(En millions de dollars, monnaie de compte.) 

i itai 7 42 153 1.010 1.082 1.567 1 .88û 2.19% 1.033 
xporlations (France métrapolitaine)......... 670 640 42 ; 1.0 1.0 1.56 86 2.196 LS 
Mnprations (France métropolitaine)... 1.130 ï 81 697 1.980 2.192 2.510 2.099 1.958 3.267 1.456 
ES <span . ere sci —  460|— 2%! — 855) — 1.527| — 1.562) — 1.18) — 4168! — 7S|— 5:1 + 133 

p ; commerciaux (Y sa Ê ; # * | Re 
ce” : SM TEL TITETS DV + 180! +. 27] — %0|— 2%) — 61, — 101) — 71 | — 19! — 26 
Déficit des territoires d'outre-mer...........|— 350! — 60! — 3711] — È 26! — 163} — 20s — fi} — _ — A+ _ dé 
Sole des payements courants........ssss.s.s | — 330! — 83! — 1.186) — 2.019 | — 1.676 | — 1.731— 706! — 2% Gel 506 











(1) Les chiffres des balances des payements pour les années 1937 et 195$ sont donnés sous loules réserves en raison du caractère incom- 


plet et approximatif des statistiques recueillies jusqu'en 1939, 
Source: Office des changes. 





La préoccupation majeure des auteurs du plan de moderni- 
sation et d'équipement était la nécessité d'aboutir, en 1951- 
4952, c’est-à-dire à la fin de l’aide Marshall, à l'équilibre inté- 
gral de notre balance des payements courants. 

Or, la liquidation de notre À mr à l'étranger implique 
que nos importations soient désormais payées avec le produit 
des deux autres postes figurant au chapitre des « rentrées de 
devises appréciées », à savoir les exportations visibles et le 
tourisme. 


En ce qui concerne la balance commerciale, son déficit s’est 
amenuisé par rapport aux années qui ont suivi la Libération, 
mais reste — si l'on en excepte l’année 1950 — notablement 
supérieur à ce qu'il était avant la guerre. 

Le déficit des règlements courants autres que ceux portant 
sur le montant des importations et des exportations, qui avait 
régulièrement diminué depuis 1948 (il n'était plus que de 
37 millions de dollars monnaie de gr «9 en 1950), est remonté 
à 199 millions de dollars monnaie de compte en 1951 et a 
atteint 206 millions pendant le seul 1° semestre de 1952. 


_Calculées re rage en toutes devises, les recettes du tou- 
risme semblent avoir atteint leur plafond en 1950 et en 1951 
(185 millions de dollars en 1950, 190 en 1951). Il faut toutefois 
signaler une diminution des recettes du tourisme en dollars 
U. S. A. (61 millions de dallars en 1951 contre 79 en 1950), pro- 
bablement due à la réapparition d’écarts parfois sensibles entre 
le cours officiel et les cours clandestins du dollar et, en 1952, 
une diminution des recettes en sterling, imputable à la réduc- 
a des sommes laissées à la disposition des touristes britan- 
ques. 





En revanche, les dépenses des voyageurs français se rendant 
à l'étranger ont été portées de 44 millions de dollars monnaie 
de compte, en 1950, à 113, en 1951. 

Le poste transport, qui était avant la guerre une source de 
revenus, fait apparaître, en 1951, un solde débiteur de 203 mil- 
lions de dollars, soit à peu près le double du solde débiteur de 
1950. 

Le poste assurances reste excédentaire, mais l'excédent est 
tombé de 52 millions de dollars, en 1950, à 38, en 1951. 

La France fait traditionnellement appel à la main-d'œuvre 
étrangère ; aussi, ce poste a-t-il toujours été déficitaire, Le dédti- 
cit, qui s'était élevé, en 1948, à 80 millions de dollars, en 1949 
à 55 millions, était ramené, en 1950, à 42 millions. En 1951, en 
raison, Sans doute, de la hausse des salaires, il est passé à 
‘06 millions de dollars. 

Le montant des dépenses entraînées par le service des 
emprunts publics semble se stabiliser entre 75 et 80 millions 
de dollars. 

Enfin, la diminution du solde des payements courants des 
territoires d'outre-mer enregistrée en 1949 et et 19% s’est pour- 
suivie en 1951 et. accentuée en 1952. Le déficit total, qui s'éle- 
vait encore à 123 millions de dollars en 1950, n’est plus que 
de 88 millions en 1951 ct se réduit à 7 millions pendant le 
1° semestre 1952. Cette amélioration a pu se poursuivre, én 
dépit d’une Age er du solde débiteur de la zone dollar, 
qui est passé de 108 miilions de dollars en 1950 à 127 en 1951, 
grâce, en partie, à l'augmentation du solde créditeur de la 
zone Sterling qui passe de 20 millions de dollars, en 1950, à 
10, en 1951 et à 39 pendant le 1% semestre 1952. 
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Le déficit de la balance des payements est reflété par le 
bilan de la Banque de France, qui indique l’évolution des 
réserves de change (1). Les disponibilités à vue de la Banque, 
qui, aprés avoir atteint 193,5 milliards en mars 1951, étaient 
tombées à 11 milliards en mars 1952, étaient évaluées à près 
de 31 milliards à la fin de 1952. Cette amélioration est imputable 
en grande partie à la motbilisation des contrats « off shore » 
par le Trésor. Quant aux avances au fonds de stabilisation, 
elles sont passtes de 100 milliards de francs, au début de novem- 
bre 1951, à moins de 6 milliards à la fin de 1952. 


DEUXIEME SECTION 
LE PROBLEME INTERNATIONAL 


Nous avons vu qu'à l'heure présente, la balance des comptes 
française es! à peu près équilibrée dans ses rapports avec le 
reste des pays européens, inais connait un grave et permanent 
déséquilibre dans ses relations avec la zone dollar, d’une part, 
et la zone sterling, de l'autre; cette dernière connaît les mêmes 
difficultés et les restrictions aux importations imposées à l'heure 
présente par la Grande-Bretagne provient elle-même d’un désé- 
quilibre qui a ses sources dans les relations entre la Grande- 
Bretagne et la zone dollar. 

I faut done reconnaître que, par delà les difficultés passa- 
gvres rencontrées par tel ou tel pays, se po$e le problème struc- 
turel fondamental des relations eutre l'Europe et le Common- 
wealth, considerées dans leur ensemble et la zone américaine 
et mème, plus généralement, entre les Etats-Unis et le reste du 
monde libre. 

Nous sommes devant une difficulté profonde de structure, 


tenant au changement des conditions économiques mondiales. 
Seule, la solution de ce probième général permettrait de résou- 
aré de façon détinitive les difficultés rencontrées par tel ou tel 


pays parüculier. 

1 nous faut ici examiner successivement : 

S Er. La situation particulière de l'Europe occidentale. 

$ I. — Le problème des relations entre les Etats-Unis et le 
reste du monde, 


$ HI. Les mesures à envisager. 
Paragraphe 1° 

L'Europe se trouve, depuis la fin de la dernière guerre mon- 
diile, dans un état de déséquilibre permanent dans ses rela- 
liunus avec le reste du monde, 


{° En effet, elle a perdu le revenu de ses anciens investisse- 
ments à l'étranger et s'est, au contraire, endettée. Le montant 


de devises supplémentaires nécessaires pour régler chaque 
anne es nouvelles dettes correspond à un supplément d'ex- 
portations de 6 à 7 p. 100, par rapport au niveau d'avant guerre; 

20 Elle souffre du changement des « terms of trade », du rap- 


port réciproque entre le prix des marchandises qu'elle vend 
et le prix de celles qu'elle achète. Ce rapport, pour l’année 
1950, qui était particuñérement favorable, est de 25 p. 100 infé- 
rieur à 1933 et représente un poids additionnel correspondant 
à 54 p. 100 du volume de ses exportations d'avant guerre; 

3° Elle fait actuellement un effort d'investissements dans $es 
territoires d'outre-mer, investissements indispensables, mais 
qui ne rapportent pas de rendements immédiats. 

Le déséquilibre supplémentaire imposé à l'Europe par la 
charge des territoires d'outre-mer représente encore 6 p. 100 
des exportations de 1938 ; 

i° Ce déficit supplémentaire de la balance, par rapport à 
J'avant-guerre, ne représente pas, en soi, un chiffre considé- 
ruble et ne dépasse pas 5 p. 100 du montant des revenus natio- 
naux combinés, mais il se trouve que ce déficit est entièrement 
concentré dans les relations entre l’Europe et les Etats-Unis. 

Déjà, avant la guerre, l'Europe avait avec l'hémisphère occi- 
dental un déficit commercial de plus de 2 milliards de dollars, 
mais il était réglé, tant par le revenu de ses investissements 
internationaux que par la créance de l'Europe sur les autres 
pays du monde. 

L'Europe était, en effet, créditrice sur un grand nombre de 
pavs, en particulier l'Amérique latine et l'Asie, où ses expor- 
tations lui permettaient de gagner des dollars qui couvraient 
en partie son déficit avec l'Amérique. 

A la suite de la guerre. ces sources de dollars ont été taries. 
D'une part, l'Europe occientale n'a plus pu obtenir, en Asie 
ou dans l'Europe orientaie, des ressources en matières pre- 
micres ou en produits alimentaires qu’elle avait coutume de 
recevoir et à dû se tourner vers les Etats-Unis et le Canada, 
augmentant ainsi sa dépendance économique vis-à-vis de ces 
deux pays. 1 

Par ailleurs, les autres rations sont devenues, à leur tour, 
déficitaires en dollars, ce qui fait qu’un développement des 

(1) A l'exclusion des ressources détenues par le fonds de stabili- 
sation des changes. 





ge rem européennes dans ces pays n’est pas susceptible 
à l'heure présente, de fournir des monnaies convertibles : ; 

5° Le plan Marshall avait espéré, en augmentant la capacité 
de production européenne, susciter un accroissement des expor- 
tations et une diminution des importations. L'expérience à 
montré que, pour atteindre ce but, le relèvement industriel et 
l'amélioration de la situation financière intérieure n'étaient pas 
suffisants. 

En fait, l'Europe importe moins aujourd'hui de l'extérieur 
qu'en 1958. 

Si l’on considère l’année 1950 comme normale, les importa- 
tions européennes étaient de 15 p. 10 inférieures à celles de 
l’avant-guerre et même en 1951, avec l'essor artificiel que nous 
avons constaté, elles restaient encore inférieures de 40 p. 100. 

Mais cette diminution des importations européennes provient 
surtout de certains pays. C'est ainsi que. le commerce avec 
l'Est de l'Europe est tombé de 3 milliards 150 millions de dol- 
lars en-1938, à 850 millions en 1951; celui avec l'Amérique 
latine de 2 milliards 100 millions à 1 milliard 400 millions ; 
celui avec les autres pays extra-européens de 2 milliards 400 mil- 
lions à 1 milliard 800 millions. 

Tout ce groupe, qui représente 40 p.- 100 des importations 
européennes en 1938, a vu son commerce réduit de 50 p. 100, 
soit de près de 3 milliards 500 millions de dollars. 

Par contre, les importations de l'Europe en provenance des 
tertiloires dépendants, colonies et protectorals, sont passées 
de 2 milliards 100 millions à 2 milliards 200 millions de dollars. 

Son commerce avec la zone sterling est resté stable à 2 mil- 
liards 400 millions de dollars. 

Les importations en provenance des Etats-Unis, enfin, se sont 
accrues de 30 p: 100, passant de 5 milliards 200 millions à 6 mil- 
liards 700 millions de dollars. 

Au cours de l’année 1952, les importations en provenance de 
la zone dollar ont diminué, mais les autres importations n'ont 
pas augmenté. Il n’y a done pas eu substitution d'une zone à 
l’autre, mais restriction générale et dangereuse des sources 
d'approvisionnement. 

Par conséquent, malgré une réduction de 15 p. 100 du total 
de ses importations, l'Europe a encore augmenté de 30 p. 100 
ses importations en provenance des Etats-Unis. 

Du côté des exportations, on constale un accroissement de 
40 p. 100 en 1938 et 1950, les exportations européennes passant 
de 10 à 14 milliards de dollars, mais ici encore la répartition 
est typique. 

Les exportations vers l'Europe de l'Est sont tombées de 
1 milliard 606 millions à 700 millions de doilars; 

Vers les autres pays du monde de 1 milliard 600 millions à 
4 milliard 530 millious ; 

Vers l'Amérique -latine, elles se sont accrues de 1 milliard 
200 millions à 1 milliard 650 millions ; 

Vers la zone sterling de 2 milliards G00 millions à 4 mil- 
liards 650 millions ; 

Vers la zone dollar de 2 milliards à 3 milliards 360 millions; 

Vers les territoires d’qutre-mer dépendants, de 950 millions 
à ? milliards 300 millions. 

On constate une augmentation des exportations européennes, 
tout à fait insuffisante pour couvrir le déficit de la balance. 
Cette augmentation est faible vis-à-vis de la zone dollar, plus 
imporante vis-à-vis du sterling, considérable dans les rapports 
entre l'Europe et ses territoires d’outre-mer. Or, ces expor- 
tations, aussi intéressantes et indispensables soient-eiles, pour 
assurer l'expansion économique de ces territoires, ne fournis- 
sent pas immédiatement des ressources nouvelles au-commerce 
extérieur, en particulier pas de ressources en dollars. 

En conséquence, l'Europe doit faire face à un déficit fonda- 
mental dans ses relations avec le reste du monde, en particu- 
lier avec les Etats-Unis et ne peut résoudre le problème du 
dollar que par une transformation profonde de sa structure, 
lui permettant de réduire certaines importations et d’aceroitre 
sensiblement ses exportations. 

La commission économique européenne de l'O. N. U., dans 
sa dernière étude présentée à Genève en mars 193, a pu éva- 
luer que le maint:en de nos importations dans les confitions 
présentes, c’est-à-dire avec tout notre appareil de contingente- 
ments, de contrôle des changes et de droits de douane sou- 
vent discriminatoire, conduit à un déficit de plus de 2 milliards 
et demi de dollars, qui ne sont pas couverts par des gains dans 
d'autres.régions du monde. 

Par ailleurs, si l’on s'oriente vers un abaissement des droits, 
une libération générale des échanges, le retour à la convertli- 
bilité et l'abandon de toutes discriminations à l'égard des Etats- 
Unis, c’est un déficit minimum de 4 milliards de dollars qui 
devra être couvert chaque année. 

Pour cela, il- faudrait au moins tripler les exportations eurn- 
péennes, par rapport à l’avant-guerre ou combiner un acecrois- 
sement sehsible de ces exportations avec une importante réduc- 
tion des importations en provenance des Etats-Unis. 
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Paragraphe 2. 

Cet eflort de réduction des importations européennes en pro- 
venance de l'hémisphère occidental est nécessaire, non seule- 
ment pour faire face au déficit permanent de notre balance, 
mais également pour essayer de limiter le facteur d'instabilité 
que constitue aujourd'hui dans le monde la situation particu- 
lière des Etats-Unis. 

Les difficultés économiques mondiales proviennent, en effet, 
aujourd But, essentiellement de l'effondrement du marché inter- 

ational. . 

' Le commerce extérieur des différents pays ne progresse plus 
à un rythme correspondant à celui de la production. Dans les 
30 années qui avaient précédé 1914, la production avait qua- 
druplé; dans les 30 années qui sulvirent, elle à triplé. Le taux 
d'accroissement moyen à été entre 3 et 4 p. 100 par ao. 

La première guerre mondiale n'a coûté que 4 ans et demi de 
retard d’investissements de la production, la deuxième que 
3 ans. 

Mais, si l'augmentation de la production a continué à un 
rythme régulier, il n’en a pas été de mème du commerce qui, 
après avoir triplé dans les 30 ans précédant 1914, n'a augmenté 
que de 36 p. 100 dans les 30 ans qui ont suivi, en particulier 
depuis la fin de la deuxième guerre mondiale. Le rythme a été 
très sensiblement réduit, sauf dans les années 1949-1951, 

La grande extension de la production et du commerce du 
dix-neuvième siècle a eu lieu sous l'influence de l’économie bri- 
taunique, dominante à l'époque. Celle-ci a été caractérisée par: 

a) Des importations massives de matières premières et de 
produits alimentaires, l'Angleterre ayant décidé, au milieu du 
dix-neuvième siècle, en s'industrialisant, de passer au libre 
échange. 

Pendant toute la période 1851-1913, les importations, britan- 
niques ont augmenté plus vite que la population, Celle-ci s’est 
accrue de 9,3 millions d'habitants, mais le nombre des per- 
sonnes dépendant, pour leur nourriture, de viandes importées, 
s'est accru de 12,7 millions, de blés importés: de 16 millions; 

b) Ces importations correspondaient à des besoins fondamen- 
taux: nourriture et matières premières. Elles possédaient un 
caractère certain de stabilité. La Grande-Bretagne était un ache- 
teur à besoins toujours élargis et les fluctuations de sa 
demande n’ont été que des accélérations ou des ralentissements 
d'un rythme permanent d’accroissement, 

Au plus haut de sa prééminence, à la fin du dix-ncuvième 
siècle, la production anglaise représentait 31,8 p. 100 de la pro- 
duction industrielle mondiale et 29 p. 100 des importations. 
Ces importations représentaient elles-mêmes 21 p. 100 de son 
revenu national; 

c) Par ailleurs, tout en assurant au commerce étrangcr un 
débouché régulier stable, la Grande-Bretagne avait mis eu place 
un système bancaire et financier garantissant aux pays neufs 
de l'époque (les Dominions britanniques et les Etats-Unis) un 
flot d'investissements régulier et constant, permettant leur 
industrialisation progressive. ï 

Ce sont ces investissements réguliers qui ont assuré l'expan- 
sion économique du dix-neuvième siècle et permis au système 
mondial d'échanges de: fonctionner. 

En fait, pendant soixante-quinze ans, la Grande-Bretagne a 
régulièrement investi à l'étranger plus de 8 p. 100 de son revenu 
national. * 

La siluation est toute différeute aujourd'hui. La prédomi- 
nan de la Grande-Bretagne a été ébranlée, puis détruite, 
tant par l’évolution économique que par les événements poli- 
tiques internationaux. 

La production industrielle de la Grande-Bretagne est tom- 
hée de: 

318 p. 100 de la production mondiale en 1870, à 14 p. 100 
en 1913, 9,2 p. 100 en 1938, 
et sa part dans les importalions est tombée, pendant la même 
période, de 29 à 17 p. 100. 

Mais, même aujourd'hui, en ple‘ne politique d'austérité, 
tlle prend encore dans les importations mehdiales une place 
égale à celle des Etats-Unis, dont la production industrielle 
est quadruplée, 

Notre époque est caractérisée par la prédominance complète 
de l’économie américaine, qui fabrique plus de 3% p. 100 de 
la production industrielle des pays du mende non soviétique. 
Mais cette économie présente trois caractéristiques : 

1° Les Etats-Unis, nous le verrons plus loin en détail, loin 
de passer au libre échange, sont restés un pays protection- 
niste, ce qui a rendu difficile le développement de leurs impor- 
lalions, Alors qu'ils produisent la moitié de la production 
industrielle du monde non soviétique, ils n'interviennent que 
pour 13,6 p. 100 dans les importations mondiales et celles-ci 
ne représentent que 4 p. 100 de leur revenu national; 

. 2° La faiblesse relative de ces importations fait que les Etats- 
Unis sont aujourd’hui, dans le monde. un facteur d'instabilité 
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économique. L'économie américaine est un immense marché 
où l'essentiel de la consommation est satisfait par la produe- 
tion interne. 

Les variations sont fonction du revenu du pays, mais leur 
amplitude est plus que proportionnelle au revenu de la pro- 
duection. C'est ainsi qu'au cours de la légère récession de 1949, 
la production industrielle américaine à baissé de 12 p. 106, 
passant de l'indice 19 à 163%, mais elle s'est accompagnée d'un 
recul de 30 p. 100 des importations provenant de l'Europe 
occidentale. 

Par contre, en 1950, la production est remontée à l'indice 179. 
Le volume des importations s'est imimédialement accru de 
45 p. 100, ce qui à entrainé une hausse de 36 p. 100 des expor- 
talions des autres pays. 

L'Amerique apparait donc, par sa masse, en face d'une foule 
de petites nalions séparées, comme le scul agent libre de léco- 
normie mondiale présente, mais, comme les achats des Etats- 
Unis varient dans une proportion plus forte que leur revenu 
national, il existe un multiplicateur dans leurs rapports avec 
le reste du monde. Alors que la Grande-Bretagne était au dix- 
ncuvième siècle un facteur de stabilité mondiale, les Etats- 
Unis sont devenus un grave facteur d'instabilité générale. 

Ce fait se trouve amplifié par la disparition à peu près 
complète des réserves monétaires qui existaient avant là guerre 
dans les autres pays, La concentration de l'or aux Etats-Unis 
fait qu'actuellement les réserves en or ou en devises de la 
plupart des pays ge ep ne représentent que deux ou trois 
mas au maximum de leur volume normal d'importations. 
C'est dise qu'ils sont immédiatement atteints par des variations 
de prix vt obligés de prendre des mesures brutales, alors que 
des réserves monétaires importantes, analogues à celles de 
l'avant-guerre, auraient pu leur permettre de faire face à des 
variations de prix purement passagères; 

3° Enfin, les Etats-Unis n'ont pas réussi À mettre en place, 
cormme Favait fait la Grande-Bretagne au dix-neuviéme sicdh, 
un svstème régulier d'investissement international. 

Malgré tous leurs efforts, leurs investissements privés sont 
restés extrêmement limités, Les fonds d'Elat étrangers, depuis 
la fin de la guerre, ne se sont placés sur le marché américain 
que pour 167 millions de dollars, les obligations privées pour 
227 millions, la plupart étant d'ailleurs un simple renouvelle- 
ment de titres venus à échéance. 

Quant à l'investissement direct, il a à peine dépassé nn mil. 
liard et demi, auquel il faut ajouter un autre milliard de réin- 
veslissements sur place de bénélices européens à l'étranger 
par des filiales. 

Mais ces quelques investissements privés se sont concentrés 
professionnellement dans l'industrie du pétrole, régionalement 
au Canada vt dans les pays de l'Amérique latine, ne laissant 
qu'une part dérisoire, tant à l'Europe qu'aux pays neufs. 

Ce chiffre de 2 milliards et demi de dollars doit être comparé 
au total des investissements privés réalisé sur Île continent 
américain, qui s’est élevé à 142 milliards et domi, ainsi qu'aux 
25 milliards de dollars fournis pendant la même époque par le 
gouvernement américain, dont 13 sous forme de dons et 12 
sous forme d’avances. 

Ces dons américains ont été très précieux pour les pays qui 
les ont reçus, mais, joints à quelques .investissements privés, 
ils ne représentent que 2 p. 100 de l'ensemble du revenu 
national, soit à peine le quart de ce qu'avait fait la Grande- 
Bretagne, au cours du dix-neuvième siècle. 

En outre, les-dons américains publics doivent être renou- 
vélés chaqne année par un votes du congrès, ce qui leur donne 
un caractère particulièrement instable, alors que, dans l'inves- 
tissement international, la régularité est au moins aussi impor- 
tante que la somme totale des capitaux fournis. 

Il semble; en fait, que l'Amérique, poussée par les événe- 
ments au rôle de leader international et d'économie dominante, 
n'ait pas encoœæe pris conscience de ses responsabilités. 

Elle cherche à vendre plus qu'elle n'achète. Elle a un solde 
créditeur permanent de sa balance des comptes, dont une partie 
seulement se trouve réinvestie à l'étranger et cela d'une facon 
irrégulière, par l'absence d’une structure financière internatio- 
nale permettant de réaliser l'équilibre des balances des divers 
autres pays et de susciter un flot régulier d'investissements, 
en particulier à destination des pays neufs. 

Elle est actuellement un faëteur de grave inetabilité et ne 
corrige que faiblement par ses dons les maux qu'elle cause 
elle-même par l'insuffisance de sa politique. 


Paragraphe IT. 


Devant cette situation, nous devons d'abord rechercher s’il 
est possible de concevoir et d'appliquer un ensemble de mesures 
internationales remédiant an déséquilibre structurel de L'Eu- 
rope et au facteur d’instabilité que constituent les Etats-Unis 
dans la vie économique. 
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reste du monde, soit le prix des matières premières, soit eelni 
d'un lot de matières premières, soit le volume global des achats 
d'un pays ou d'un groupe de pays ? 

C. — De reconstituer, sous une forme adaptée aux besoins du 
monde moderne, un système international d'investissements 
réguliers ? 


A. — Est-il possible de développer, de façon massive et stable, 
des exportations européennes aux Elats-Unis ? 


On se heurte ici à un certain nombre de difficultés : 

a) Malgré les abaissements de tarifs réalisés dans le cadre du 
G. A. T. T., les droits américains restent élevés. Rs dépassent 
35 p. 100 pour les instruments médicaux et les articles classi- 
ques, 45 p. 100 pour le tulle et la dentelle, 50 à 70 p. 100 pour 
les montres, 25 à 60 p. 100 pour les tissus de soie, 35 à 40 p. 10 
pour Ja laine, 22 à 50 p. 100 pour la verroterie; 

b) Les exportations européennes sont arrêtées plus encore 
que par les droits de douane, par les formes restrictives du pro- 
tectionnisme administratif: classement des produits en vue de 
leur tarification, situation de leur valeur réelle, réglementation 
des marques d'origine, délais et frais d'importations, tarifica- 
tions et analyses. 

Sur tous ces points, l'exportatenr européen est, en fait, sou- 
mis à L'arcbitraire de la douane américaine et jl ne connait pas, 
au moment de l'envoi de sa marchandise, le tarif exact et cer- 
tain qui lui sera appliqué; 

c) Par ailleurs, Ja caractéristique du tarif américain est l'in- 
certitude. Si le Gouverrrement a recu pouvoir de négocier, dans 
le cadre du G. A. T. T., certains abaiïssements de tarifs, il ne doit 
pas dépasser, pour chaque produit, un « ee point » fixé par 
Fi comimission des tarifs et il a été obligé d'introduire dans tous 
les traités une elause échappatoire Jui permettant de se sous- 
traire à ses obligations, si le résultat est de créer un dommage 
aux intérêts particuliers des producteurs, 

Une série de mesures prises récemment, dans le cas des cha- 
peaux de feutre, des souliers, des fromages et d'autres pro- 
düits, Imontre que les intérêts protectionnistes sont constam- 
nent alertés, pesent lourdement sur les décisions du Congrès 
et que, si les industries européennes s'équipent pour déve- 
lopper leurs exporlations aux Etats-Unis, leur succès Inême peut 
entainer l'application de la clause échappatoire et l'introduc- 
lion de nouvelles mesures restrictives. 

Il serait néanmains nécessaire d'aborder franchement le gou- 
vernement américain pour lui poser Le problème douanier. H 
y à, suivant les cas, 2 milliards et demi à 4 milliards de dollars 
de marchandises américaines que l'Europe, pour vivre, doit 
déplacer quelque part dans le monde. 

Si les Etats-Unis n'abaissent pas leurs tarifs. ils n’éviteront 
pas des restrictions systématiques et discriminatoires imposées 
à leurs exportations. Par ailleurs, s'ils abajssent leurs tarifs, le 
sacrifice pour eux sera minime. Si l’on prend, en effet, le total 
des importations amtricaines, plus les dons et investissements 
effectués par eux à l'étranger, on trouve que ce chiffre total, 
qui représentait 6,7 p. 100 du produit national brut américain 
pour la période 1925-1929, n’en représente plus que 4,7 p. 100 
ou la période 1945-1951, Là-dessus, le rapport des seules 
mportations au produit national brut est passé de 4, 9 p.100 
en 1929 à 3 p. 100 en 1948. Les imporations en provenance de 
l'Europe, sur la base des prix ‘de 1948, s’élevaient à 1.700 mil- 
bons ‘ dollars en 1999, 4 milliard en 1948, moins de 2 milliards 
en 1949. Alors que, dans la période 1900-1913, la moitié des 
importations américaines provenaient de l’Europe, en 1948, le 
chiffre est inférieur à 10 p. 100 et, alors qu’en 1913, les impor- 
tations d'origine européenne représentaient 2 p. 100 du produit 
national américain, elles n'en constituaient plus en 1948 que 
0,39 p. 100. Une augmentation massive des exportations euro- 
véennes vers les Etats-Unis, aboutissant à un doublement de 
eur total, ne représenteæait, par rapport au produit national 
américain, qu'un chiffre tout à fait dérisoire, et les quelques 
déplacements de forces de travail qui pourraient en être Ja 
conséquence seraient ridiculement faibles, dans l'ensemble de 
l'économie du pays. 

Il semble donc que le moment soit venu de poser clairement 
le problème aux Américains et, plutôt que de négocier, comme 
par le passé, des abaissements réduits de tarifs, de tenter un 
accord d'ensemble fixant le minimum d'’ajustements de leur 
balance avec l'Europe que les Etats-Unis sont prêts à accepter 
sous forme d'augmentation des importations. S'ils prennent 
l'engagement d'accroître d'un chiffre déterminé le montant des 
importations européennes, ce sera à eux ensuite à aménager 
librement leurs tarifs et à procéder aux réductions nécessaires, 
pour permettre à la quantité préalablement fixée d’importations 
supplémentaires de parvenir chez eux. 





parviennent pas à être acceptées. Mais ne serait-ce que pour 
fixer les responsabilités, au moment où l'Europe doit définir 
avec précision sa nouvelle politique commerciale, il importerait 
que tous les Etats européens se mettent d'accord pour faire des 
propositions communes et mettre sur ce point les Américains 
au pied du mur. 

B. — Nous avons vu, ee ailleurs, qu'un problème particu- 
lièrement grave est celui de l’instabilité des prix des principales 
matières premières, tant agricoles qu'industrielles, résultant de 
la politique d'achat américaine. 

Certes, l'instabilité des prix des produits de base est un fait 
ancien et, déjà avant la pr guerre mondiale, il à joué un 
rôle inportant dans le déclenchement des crises économiques, 
mais le phénomène s'est aggravé au cours de ces dernières 
années, en raison de la masse que représentent dans le monde 
les achats américains de produits de base, tout en ne consti- 
tuant qu'une portion minime de l’ensemble du revenu national. 
On à, en particulier assisté, en 1951 et 1952, à leur doublement, 
bientôt suivi d’un effondrement de 50 p. 400, qui les à ramenés 
au niveau d'avant la guerre de Corée. 

Est-il posible de trouver, par accord international, un ensem- 
ble de procédures permettant d'éviter, pour l'avenir, une telle 
instabilité ? 

Quatre types de mesures peuvent ici être envisagés : 


1° Ce sont des accords séparés, produit par produit, du type 
de l'accord internstional sur le blé, permettant, soit par une 
fixation de prix minima et maxina, soit par des systèmes de 
contingeniement international, soit. par la constitution d'un 
stock mondial, d'agir sur le marché et de mettre au moins des 
limites aux variations excessives de ces prix. 

On se heurte, certes, en la matière, à de sérieuses difficultés 
techniques. Il faut éviter, sous l'influence des producteurs, de 
fixer ces prix à des niveaux susceptibles de conduire à une 
mauvaise orientation des forces productives et à une surpro- 
duction, suivie d’un effondrement des prix. 

I faut éviter surtout l'influence des facteurs politiques pesant 
sur la détermination des prix, dans l'intérèt d'un pays plus 
mage mais il faut constater que c'est ce qui se passe, à 
‘heure présente, en dehors de tout accord international. En 
fait, par décision américaine unilatérale, les prix des produits 
de base des Etats-Unis ont'été stabilisés à un niveau supérieur 
à celui du reste du monde. 

Une des grosses difficultés du Commonwealth britannique ert, 
précisément, ce décalage entre le niveau du prix des matières 
premières qu'il vend et le niveau de celles qu'il achète à l'exté- 
rieur. Une série d'accords limités pourrait peut-être permettre 
de remédier à ce grave déséquilibre ; 


2° Devant les difficultés inhérentes à des accords limités à 
quelques produits, l'idée a été émise par l'éfonomiste Benja- 
min Grabam de créer une institution financière internationale 
chargée de poursuivre la stabilité des prix, non de quelques 
catégories de produits limités, mais d’un lot moyen d’une quin- 
zaine de produits de base indispensables au commerce interna- 
tional. Cette idée est intéressante, mais: 

a) Elle nd pos résolu par avance le problème de la création 
d'un marché libre, l'intervention du stock n'étant possible que 
si, pour les prodaits -en question, une libre circulation existe 
entre les pays; 

b) Elle se heurte aux difficultés -particulières, tenant à la 
nature de chaque produit. C’est ainsi que, devant une hausse 
de l'indice moyen, il serait nécessaire ‘de mettre en vente des 
lots de produits, mais, s’il y a, à ce mème moment, une baisse 
sur une matière première, par exemple, l'étain, cette mise en 
vente aboutirait, pour ce produit, à des résultats catastrophi- 
ques. Le directeur du stock international serait, en fait, con- 
traint de poursuivre une pe non seulement de stabili- 
sation du lot de produits ans son ensemble, mais d'interven- 
tions sélectives séparées pour chacun des produits en question 
et l'on retomberait dans les difficultés de la méthode précé- 
dente, accrues par le fait du pouvoir considérable que devrait 
avoir, en la matière, le directeur du stock; 

c) Enfin, l'avantage, mais aussi la difficulté du problème, 
rovient de ce que le financement du lot de produits serait en 
ait assuré par une émission monétaire, le certificat de stockage 
ayant des fonctions analogues à celles du certificat d’or dans le 
système des banques fédérales de réserve des banques améri- 
caines. C’est, en fait, à une transformation complète du sys- 
tème monétaire. international que l'on aboutirait et l'on n'en 
voit guère la possibilité, dans les circonstances présentes ; 


3° On peut envisager, comme J’avaient s ré les experts de 
l'O. N. U. dans un rapport de 1950, de stabiliser, non pas des 
produits déterminés, mais le volume total des achats et des 
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ventes des Etats-Unis, dans leurs rapports avec le reste du 
inonde. , . 

Un grand pays industriel devrait alors s'engager à fournir régu- 
lièrement, par l'intermédiaire du fonds monétaire international, 
une quantité de ses devises correspondant au volume moyen 
de ses importations, par exemple dans les cinq aunées précé- 
dentes, de façon à permettre aux autres pays, quelles que 
soient les variations des prix, de maintenir, de leur côté, dans 
ce pays industriel, un volume d'achats à peu près stable ; 


4° On peut enfin, plus simplement, essayer de reconstituer 
les réserves de devises des pays européens, en demandant aux 
Etats-Unis d'accepter un accroissement du prix de l'or et d'uti- 
liser les réserves métalliques stérilisées que leur procurerait la 
réévaluation de l’or en caisse, un prêt à long terme à des fonds 
internationaux où à un fonds européen de stabilisation moné- 
taire, permettant le retour à la convertibilité des diverses 
monnaies. 

On se heurte, ici encore, à de sérieuses difficultés. 1] semble 
que les Etats-Unis ne Soient pas disposés à accepter une aug- 
imentation du prix de l'or, qu'ils gardent en réserve . comme 
moyen de lutte anti-déflationniste, au cas où surviendrait une 
dépression économique. Par ailleurs, nous avons vu qu'en cas 
de retour à la convertibilité, la commission économique de 
l'O. N. U. estime que le déficit de l'Europe monterait de 2 mil- 
liards à 4 milliards par an; il serait alors à craindre que l'or 
prèté par l'Amérique lui fasse rapidement retour, comme consé- 
quence du déficit subsistant de façon permanente dans les 
balances européennes. 

Quelles que soient les difficultés que rencontrent les unes ou 
les autres des méthodes citées plus haut, il apparaît cependant 
indispensable de tenter d'introduire un facteur stabilisateur 
dans les relations entre les Etats-Unis et le reste du monde. Si 
l'on n’y parvient pas, ce sont ces relations mêmes, qu'il devien- 
drait indispensable de détendre pour que les autres pays ne 
soient pas à la merci des variations brusques des achats ou des 
ventes américaines, 


C. — Les investissements. — Enfin, ie problème fondamental 
de notre époque est celui de la reconstitution d’un système 
international assurant vers l'Europe et les pays neufs un flot 
régulier et important d'investissements : 


a) En effet, les besoins d’investissements dans le monde 
d'aujourd'hui sont considérables, non seulement en Europe, 
mais peut-être encore plus dans les pays neufs, tant dans l’agri- 
culture que dans l’industrie, et constituent le problème politique 
majeur de notre temps. 


1. — En matière agricole, la F. A. O., à chacune de ses 
conférences, a poussé le cri d'alarme et insisté sur l'insuffisance 
actuelle du rythme d’accroissement de la production de denrées 
alimentaires, rythme qui demeure inférieur à celui de la popu- 
lation. Depuis la fin de la guerre, la situation, loin de s'amé- 
liorer, ep chaque année et, à l'heure présente, plus de 
50 p. 100 de la population mondiale se trouve à un niveau d'ali- 
mentation inférieur au minimum physiologique. 

A l'heure présente, la majorité de la population mondiale, 
en particulier celle d'Asie, d'Afrique, de l'Amérique latine, 
souffre de déficiences alimentaires fondamentales, qui condui- 
sent à une mort précoce, aux maladies endémiques, à l'affai- 
Llissement des forces physiologiques et des facultés de travail; 
cette famine permanente provient d'une insuflisance de base 
dans la nourriture, due à un sol imperfaitement ou mal cultivé, 
cn raison de méthodes d’exploitalion désnètes et de régimes 
de propriété (type féodal où &e plantation) qui orientent les 
cultures vers des produits spécialisés d'exportation, aux dépens 
des besoins alimentaires des autochtones. 

Or, des progrès rapides peuvent être réalisés, si l'on veut 
faire les modifications qui s'imposent et investir les capitaux 
nécessaires. 

1. — D'après M. de Castro (1), sur 5ù p. 100 de terres arables 
susceptibles d’être cultivées, 10 p. 100 seulement le sont; 
10 p. 100 resteraient à conquérir, en particulier les sols rouges 
des zones tropicales et les terres de certaines régions subpo- 
luires (comme les Russes en ont donné l'exemple, en faisant 
pousser, dans certaines conditions, des céréales et des légumes 
au Nord du cercle polaire en Sibérie) ; les seules réserves sub- 
äméricaines et africaines permettraient de mettre en culture. 
900 millions d'acres de terres nouvelles. Par ailleurs, des sols 


(puisés "ou atteints par l'érosion et rendus impropres à cer- 
iines récoltes épuisantes, peuvent être, à faib is, récu- 


ptrés pour d’autres t de cultures; c'est ainsi qu'au Brésil, 
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{1) Géopolilique de la faim. 
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HU. — Par ailleurs, l'utilisation des techniques modernes, la 
vulgarisation des connaissances seienbfiques peuvent per- 
mettre, sur les terres actuelies, d'obtenir un accroissement 
considérable et rapide de rendement: par une sélection effi- 
cace des semences, une alimentation raisonnée du bétail, une 
défense systématique contre les maladies et épidémies deg 
troupeaux et des plantes, il semble possible de relever Ja pro- 
duction, donc le niveau de vie de la moitié la plus misérable 
du monde et de l'intégrer dans ies échanges économiques inter- 
nationaux. M. de Castro estime qu'aux Indes le rendement 
moyen de blé à l'hectare peut aisément être relevé de 30 p. 100 
en dix ans; 20 p. 100 rar l'emploi d'engrais, 5 p. 100 par 
l'introduction de nouvelles variétés, 5 p. 100 par la défense 
contre les fléaux naturels. 

IE. — Encore, faut-il que les hommes veuillent et puissent 
s'assimiler les nouvelies méthodes de travail: ils doivent pout 
cela bénécier eux-mêmes du produit de leur effort, ce qui néres- 
site l'élimination des propriétés féodales et la limitation des 
plantations et l'introduction de réformes agraires liées an cré- 
dit à bon marché et à l'encouragement aux libres coopératives. 
Is doivent être capables de travailler, ce qui suppose un effort 
préalable d'éducation et l'amélioration des conditions sam- 
taires; le seul emploi de D.P.F., systématiquement généralisé, 
permettrait d'éliminer le paludisme et de récupérer le travail 
de 309 millions d'hommes aujourd'hui phrysiquement et intel- 
lectuellement déficients. 


2. — Mais cette rénovalion de l'agriculture ne suffit pas. La 
plupart des pays neufs, surtout ceux qui disposent d'une abon- 
dante population et souffrent d'un chômage rural invisible, ont 
besoin de s'industrialiser, Nous avons eu l'occasion d'observer, 
lors de la conférence de la Havane, cette volonté farouche de 
certains pays d'assurer leur développement économique et de 
fournir du travail à leur population par une industrialisation 
systématique. Celle-ci est parfois excessive et mal conçue, ins- 
pirée davantage par une mystique que par un froid calcul des 
prix de revient et des rendements attendus. Une organisation 
internationale, si elle accordait une side suffisante, pourrait, 
sur ce point, donner les conseils nécessaires et éviter des inves- 
tissements hâtifs peu rentables. 

Mais une chose est certaine: le temps est fini où la moitié 
des peuples du monde se pliaient à un régime colonial, par 
lequel leurs ressources élaient orientées vers des productions 
agricoles spécialisées ou des produits fabriqués nécessaires 
aux besoins de luxe d'uñe minorité de leur population; ils 
sont aujourd'hui décidés à utiliser eux-mêmes leurs matières 
premières, à exporter, certes, ce qui est indispensable pour 

ayer leurs importations, mais à développer rapidement sur 
eurs territoires, au besoin dans le cadre du protectionnisme 
(ducateur autorisé par la charte, les industries de transforma- 
tion permettant de satisfaire les besoins essentiels de la popu- 
lation, tout en assurant un meilleur emploi de leurs ressources 
ei de leur main-d'œuvre. 

Ceci conduit à une modification à long terme dans les 
rapports d'échange entre ces pays neufs et les pays déjà indus- 
trialisés ; ces derniers recevront de moins en moins de matières 
premières à des prix de plus en plus élevés; ils auront de plus 
en plus de peine à éconler chez leurs anciens clients leurs 
exportations traditionuelles (les difficultés actuelles du textile 
en sont un exemple), cependant que leurs industries d'équipe- 
ment trouveront de précieux débouchés dans la fourniture de 
l'outillage nécessaire à celte industrialisation; finalement, 
tout le monde bénéficiera de la nouvelle structure, mais les 
anciens pays, en parliculier l'Europe, devront se transformer 
profondément pour s'adapter aux nouvelles conditions. 


3. — La rénovation de l'agriculture, le début d'industrialisa- 
tion de la moitié de l'univers coustituent non seulement une 
évolution économique inévitable, mais aussi le problème 
majeur de notre temps. La caractéristique essentielle de la 
seconde moitié du dix-neuvième siècle est, en effet, l'effon- 
drement des empires coloniaux. Des peuples assoupis pendant 
des millénaires, soumis à une existence tragique et misérable 
pe supportaient faute d'er connaître d’autres, ont aujour- 
d'hui pris conscience de leur détresse et exprimé leur vulonté 
de ne plus la supporter. Ils cherchent, à cet effet, à conqué- 
rir des libertés itiques, afin que le régime économique et 
social soit désormais soum:s à leurs besoins propres et non 
à ceux de colonialistes étrangers. 

Cette révolution profonde est inévitable. La seule question 
est comment s’effectuera-t-elle. Si le monde dit « évolué » tient 
compte de la réalité, il s’inclinera devant l’inévitable ; il accep- 
tera d'aider les pays neufs dans leur eflort d'émancipation, 
grâce à des investissements effectués à bon escient, accom- 
pagnés d'une assistance technique compétente, désintéressée et 
cfficace ; de multiples erreurs, des gaspillages graves pourront 
ainsi être évités et ces peuples trouveront de leur intérêt de 
s'intégrer à la communauté démocratique des peuples libres, 

Si, au contraire, ces peuples restent abandonnés à eux- 
inêmes, ils poursuivront quand mème leur eflort de progrès 
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ceonomique, mais, réduits à leurs seules forces, ils devront 
réaliser l'accumulation primihiwe des capitaux nécessaires à 
leurs investisseruents par un prélèvement sur une consomma- 
lion déjà insuffisante ; en vue de créer de nouveaux moyens de 
production, ils devront s'imposer d’abord de nouveaux sacri- 
fices, et ceux-i seront si effroyables qu'ils ne pourront être 
obtenus et imposés que par nn gouvernement dictatorial, fai- 
sant appel à toutes les passions de violence et de haine et admi- 
nitrant le pays par les procédés les plus totalitaires; sous des 
formes variables, suivant les pays, ils devront suivre la voie 
tracée par Ja Russie soviétique, rapidement s'inspirer de son 
esprit et tomber sous son influence poiilique. 

Répondre intelligemment à la volonté de libération des 
anciennes colonies el aux besoins d'investissements des pays 
neufs, reconstituer le flot abondant et régulier de capitaux qui 
existait au dix-neuviéme sieéele, n’est donc pas seulement le 
seul moyen de recoustitier un marché économique mondial, 
c'est fixer l'orientation pélitique de Ja moitié de notre globe et 
fort probablement décider, er fait, de la paix mondiale. 


4, — Or, à l'heure présente, en face de cet immense hesoin, 
les investissements réalisés restent dérisoirement insuffisants. 
Sans doute, tes grands pays curopéens ont-ls poursuivis dans 
leurs terrioires d'outre-mer d’indispensables investissements, 
ces dernières années, C'est ainsi, qu’en Grande-Bretagne, Ja 
Colonial Development Co-poration avait, fin 1991, financé cin- 
quante-trois projets, pour un montant de 36 millions de livres, 
cependant qu'en France, de 1946 à 1951, la caisse centrale de 
la France d'outre-mer et le fonds d'investissement ont fourni 
240 milliards de francs. Mais tout cela s’est fait dans des 
régions coloniales étroitement liées à la métrapole et essen- 
tiellement par une aide publique. 

Le plan de Colombo représente, par contre, un programme 
commun du Commeuwealth, qui Jevait atteindre 1 millèard 
6S millions de livres dépenses, à raison de 30 p. 100 pour 
l'agriculture, 34 p. 100 pour les transports, 18 p. 100 pour 
{hygiène et l'habitation. Mais, faute de ressources, il n’a encore 
reçu qu'un commencement d'exécution. 


Quant aux Etats-Unis, nous avons vu que, malgré les espé- 
rances, leur contribution jusqu'ici est restée minime et il ne 
semble pas qu'elle puisse être sensiblement accrue, dans l’ave- 
hir, si l’on a recours seulement aux investissements privés. 
Si ceux-ci, jusqu'ici, sont restés à un chiffre dérisoire, c’est 
qu'ils se heurtent à certaines difficultés profondes. 


a) Ils se heurtent à des risques considérables qui ne les 
encouragent pas. Aux risques commerciaux ordinaires, S’ajou- 
lent, en effet, des risques commerciaux nouveaux: menaces de 
guerre et d'occupation en Eurcpe, menace de nationalisations 
sans indemnités ou d'embarge sur je rapatriement des capi- 
taux, dans tous les pays souftrant d’un déséquilibre chronique 
de leur balance. 


On peut essayer de résoudre ces problèmes par des sys- 
tèmes spéciaux d'assurance et de garantie: l'Etat exportateur 
garantissant à ses nationaux, qui font des placements à l’étran- 
ger, la convertibilité de leurs capitaux en monnaie nationale 
et leur donnant une assurance contre les risques de caractère 
politique ; mais ces garanties seront limitées et ne parviendront 
qu'à grand'peine à susciter quelques investissements vers l’Eu- 
iope et les Dominions britanniques, mais absolument pas vers 
les pays neufs; 

b) Etant donné l'importance de ces risques, les taux d'intérêt 
seront inévitablement élevés, et devan! les besoins massifs 
d'investissements en capilaux, il faudrait que les investisse- 
ments <e poursuivent chaque année à un rythme régulière- 
ment croissant de manière fantastique, pour en permettre l’in- 
icrêt et l'amortissement si celui-ci devait être fixé au taux 
normal dn marché. Or, la plupart des investissements indis- 
pensables ne sont pas capables de fournir un tel rendement, 

€) D'autre part, il est certain que la plupart des pays et, en 
particulier, les pays neufs ne sont plus disposés à recevoir des 
investissements dans les mêmes conditions qu'avant la guerre 
et se détient de leur utilisation comme moyen de domination 
colonialiste. L'article 12 de la Charte de la Havane sur les inves- 
tissements à bien marqué la préoccupation de la plupart de ces 
pays, puisqu'il représente une protection contre les investisse- 
ments à l'étranger. 


5. — 1] semble, enfin, que les investissements privés ne puis- 
sent, à eux seuls, résoudre les problèmes qui se posent dans la 
plupart des pays neufs, 


Dans ces contrées, en effet, il faut procéder d’abord à des 
investissements de base permettant l'amélioration générale 
de la situation économique de ces pays ; il faut investir en écoles, 
en services sanitaires, en moyens de transport et en énérgie. 
L faut assurer la transformation et la rénovation de Ja produc- 





tion agricole, puis le développement d'industries de consom. 
mation locales, permettant d'élever le niveau de vie de la popu- 
lation. 

Or, ces dépenss ne sont pas directement rentables, au sens 
du rendement financier immédiat. Elles le sont à long terme, 
pour le développement général de la région considérée et <a 
participation croissante aux échanges internationaux. C’est dira 
que le rétablissement d’un système moderne d'investissement 
international doit ètre poursuivi à la fois dans deux directions 
différentes: développer partout où cela est possible, plus parti- 
culièrement vers l'Europe et les pays qui peuvent donner des 
garanties minima un retour à l'investissement privé, mais créer 
Murs à en même temps, un organisme général d’investissements 
publics. 


Sur le premier plan, les différents Etats peuvent créer des 
organismes assurant leurs exportateurs de capitaux contre cer- 
tuns des risques les plus graves; les emprunteurs peuvent se 
réunir pour créer des organismes susceptibles d'attirer ces capi 
taux. C'est ainsi que la communauté charbon-acier pourra rapi- 
dement devenir un des organismes d'Europe avant le meilleur 
crédit et susceptible d'émettre des emprunts sur le marché inter- 
uatiopal. 


On peut, par ailleurs, envisager la création d'un Investisment 
Trust international, faisant appel à des ressources divérses et 
diversifiant ses placements suivant les régions et les natures de 
production. 


Mais, à côté de cet inrestissement privé restant limité, et parti- 
culièrement pour les pays neufs, il semble nécessaire de cons- 
tituer un organisme public de placement, dont les Etats les 
plus riches devront prendre l'initiative dans le cadre d’un pro- 
gramme général de reconstruction des échanges internationaux. 


La Banque internationale, sous sa forme actuelle, ne semble 

s outillée pour remplir cette fonction. Ses ressources sont 
nsuffisantes. Elle ne peut se procurer les fonds que sur le 
marché privé des capitaux et ne peut même affecter à ses 
emprunts que 20 p. 100 de son capital souserit. Ce qu'il faut, 
c'est une modification complète de ses statuts, leur permettant, 
avec un capital important souscrit par tous les pays disposant 
d’une balance des comptes favorable, d'emprunter, tant auprès 
du public que par l'émission directe d'obligations auprès des 
banques centrales et du Gouvernement. 


Par ailleurs les pays prèteurs devraient fixer, pour une période 
d'au mous cinq ans, leur programme annuel d'investissements 
et celui-ci devrait comporter obligatoirement un montant au 
moins égal aux quatre cinquièmes du solde créditeur de leur 
balance des comptes au cours de la moyenne des cinq années 
précédentes. IL faudrait, à l'intérieur de ce total, stabiliser le 
flot des investissements nouveaux prévus, les pays prêteurs met- 
tant chaque année à la disposition de la Banque internationale 
une quantité de leurs devises égale au total prévu, moins ce 

ui, au cours de l’année, aurait été effectué sous forme d'inves- 
tissements privés. Une partie de ces devises devrait faire l’objet 
de prêts à faible taux d'intérêt .eflectués par la Banque elle- 
même, tandis mn des dons importants, dans le cadre d’échanges 
triangulaires, devraient être fournis par un institut public inter- 
national spécialisé. 


Il est évident que, pour cela, les programmes d’assistance 
techniques pour le point IV au président Truman, sont complè- 
tement insuffisants puisqu'ils n'ont atteint que 13 millions de 
dollars pour l'exercice 1950-1951, 19 millions pour l'exercice 
1951-1952, 38 millions pour l'exercice 1952-1953, alors que c’est 
un minimum de 7 à 8 milliards de dollars par an qu'il serait 
nécessaire d'investir a gp art pour assurer dans les pays 
neufs le développement de la production agricole, l’accroisse- 
ment de la production des matières premières et un début de 
stabilisation leur permettant de faire en Europe des commandes 
d'outillage et de s'intégrer peu à peu aux échanges internatio- 
naux. 


L'Amérique semble commencer à prendre conscience de ce 
problème, puisque le président Eisenhower, dans son discours 
sur les possibilités de détente internationale, a clairement fait 
allusion, au cas où un désarmement pourrait être réalisé, à la 
nécessité d'utiliser les ressources rendues disponibles pour un 
tel effort d’investissements. 


1 semble que, sur ces trois points: abaïssements des tarifs 
américains, méthodes pour stabiliser les échanges entre les Etats- 
Unis et les pays d'Europe, création d'un système stable d'in- 
vestissements réguliers, les nations européennes devraient se 
consulter pour faire aux Etats-Unis des propositions précises, 
en les avertissant que, s’ils ne sont pas disposés à faire l’effort 
nécessaire et les sacrifices se ge leur position dominante 
dans l’économie mondiale, les autres pays devront alors recher- 
cher dans un cadre re restreint le moyen de résoudre entre 
eux ces problèmes et de créer un autre éauilibre économique, 
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TROISIÈME SECTION 
L'ACTION DANS UN CADRE REGIONAL 


Si nous ne parvenons pas, dans un délai raisonnable, à obtenir 
un accord international — disons plus précisément l'adhésion 
américaine aux propositions développées ci-dessus — que pourra 
faire l'Europe pour réaliser l'équilibre de sa balance des comp- 
tes ? IL semble que quatre voies lui seront ouvertes: 

1° Essayer, malgré les difficultés rencontrées, de développer 
quand même ses exportations vers les Etats-Unis ; 

2° Reprendre contact, si la situation internationale le permet, 
avec PU. R. S. S. pour reconstituer progressivement un sys- 
tème d'échanges Est-Ouest ; 

3° Poursuivre le maximum de coopération économique et 
monétaire avec l’ensemble du Commonwealth britannique ; 

4° Hâter et intensifier l'intégration économique entre les six 
pays de la Communauté charbon-acier. 


1° Elats-Unis. 

Pour les Etats-Unis, nous avons déjà analysé les difficultés 
rencontrées : droits de douane restant dvts. méthodes adminis- 
tratives de la douane américaine, mais surtout structure même 
du marché américain, qui exige des dépenses considérables de 
publicité, la constitution de stocks dans le pays, des crédits 
atteignant facilement deux ans, des délais de livraison extré- 
mement courts, une présentation enfin et un emballage adaptés 
au goût de la clientèle. 

I semble qu’il y ait cependant. possibilité de développer les 
exportations européennes aux Etats-Unis, à condition de faire 
porter l'effort, d'une part, sur quelques matières premières 
nécessaires à l’industrie américaine et que: l’on peut dévelop- 
per dans nos territoires d'outre-mer, d'autre part, sur une large 
gamme de produits de consommation, de sorte que la vente spé- 
ciale de chacun d’eux n'attéigne pas un chiffre qui soulève 
une vive résistance de la part des concurrents américains. Pour 
cela, la condition essentielle est une action commune des expor- 
tateurs. Une exportation aux Etats-Unis n'est possible qu'en 
engageant de grandes dépenses, qui doivent être couvertes 
ensemble par les exportateurs d'une branche professionnelle. 
Un des moyens de pénétrer dans le marché est la multiplication 
d'expositions spécialisées, où se rencontrent tous les exporta- 
teurs d'un produit déterminé, non seulement français, mais d'un 
grand nombre de pays européens. 

Les quelques expériences faites au cours des deux dernières 
années avec les expositions spécialisées ont été très favorables; 
en raison de l'importance des dépenses, il y a intérêt à déve- 
lopper l’assurance-prospection, qui permet de couvrir une partie 
des frais de pénétration du marché en couvrant les ressources 
par des primés payées par ceux qui ont réussi à s'installer. 
On né peut pas trop compter sur les possibilités de progrès sur 
le marché américain, mais il semble que ce soit une estimation 
modérée æ d'espérer pour l’ensemble des pays européens et 
au cours des cinq prochaines années, même si les tarifs amé- 
1icains ne sont pas modifiés, un accroissement de 50 p. 100 en 
moyenne de nos exportations. Mais pour cela, il faut une poli- 
tique consciente, commune de la part de tous les intéressés, 
unissant pour le PE de toute l'Europe leurs efforts pour 
l'envoi de représentants, Ja création de dépôts, la participation 
aux expositions spécialisées. 


2° Europe de l'Est. 


On peut espérer maintenant développer nos relations com- 
merciales avec l'Est de l'Europe et y trouver quelques substituts 
pour les importations actuellement en porvenance de l’hémis- 
phère occidental. Les relations commerciales avec l'Est de l'Eu- 
rope se sont sensiblement réduites depuis l'établissement du 
rideau de fer. Un très léger progrès s'est marqué au cours de 
l'année dernière ; dans le cas de la France, nos importations de 
l'Est s’élevaient en 1951 à 25 milliards de francs, nos exporta- 
tions à 14 milliards, soit 2 p. 100 de notre commerce internatio- 
nal. Pour 1952, les importations se sont élevées à 45 milliards, 
_ ve reg à 46, soit 5 p. 100 de notre commerce interna- 
ional, | « 

. Les experts réunis à Genève en mai 1953 ont échangé des 
listes de produits que chäque pays pourrait fournir ou acheter. 
Il semble que l'Europe occidentale pourrait obtenir de l'Est 
dés céréales, en particulier du maïs, du bois de sciage et de 
mine (U. R. S. S. et Roumanie) du chrome et du manganèse 
(U. R. S. S. et Chine), de l'amiante (U. R. S. S. et Chine), 
des pelleteries (U. R. S. S.) des pâtes dé bois (U R. S. S. et 
Pologne), de la verrerie (Tchécoslovaquie), du tabac (Rou- 


. manie et Bulgarie), des graines oléagineuses, des huiles végé- 


tales, de la soie grège et du thé (Chine). Par contre l'Est est 
maintenant demandeur de façon massive de produits textiles 





(rayonne et soieries en U.R.S.S., cotonnades en Chine, de 
plomb et d'aluminium, d'appareils de levage et de transports, de 
cargos de moins de 12 nœuds, de médicaments et d'instraoments 
médicaux, d'apparcillage électrique et électro-technique, de 
inachines-outils et de produits laminés. Des relations commer- 
ciales fructueuses, si la paix s’établissait en’ Extrème-Orient, 
pourraient, en particulier, être établies avee la Chine et il no 
serait pas impossihle d'atteindre dans les trois années à venir 
un doublement et peut-être un triplement du commerce actuel 
avec l'Europe de l'Est; ce commerce étant normalement équi- 
libré, cela diminuerait d'autant le déficit dollar et sterling du 
continent. Des échanges triangulaires pourraient sans doute 
être établis. Ces pays seront acheteurs de matières premières 
importantes dans les pays sous-développés du Commonwealth, 
ce qui tendra à relever le rapport entre les prix sterling et 
les prix dollar au bénéfice de la zone sterling et à accroître 
par là mème la demande par les Dorminions de produits indus- 
triels européens. Par ailleurs, il semble dès maintenant que, 
dans certaines relations, en particulier avec la Chine, la 
Grande-Bretagne achète plus qu'elle ne vend, I y aurait done 
pour les autres pays européens la possibilité de trouver dans 
ces relations des sterlings supplémentaires. 

IH semble que le commerce pourrait être développé rapide- 
ment en quanbté, Les renseignements semblent encore impré- 
sis, en ce qui concerne les prix. Si, en effet, l'Europe a intérêt à 
transférer dans d'autres régions, si elle peut les payer par les 
exportations, certaines importations actuellement effectuées en 
dollars, c'est à condition que les termes de l'échange dans 
nos relations avec ces pays ne soient pas sensiblement plus 
défavorables que ceux qui s'établissement dans nos relations 
avec la zone sterling et la zone dollar. 

Les renseignements fournis à Genève semblent indiquer 
que ce sera, le pus souvent, le cas, mais seules des négocia- 
tions plus approfondies permettront d'aboutir à une certitude 
sur ce point. Il semble qu'il y aurait intérêt, dans les négocia- 
tions en cours, à utiliser, pour les relations avec les pays de 
l'Est, la méthode des contrats à long terme qui, tout en don- 
nant des débouchés à nos produits industriels, pourrait nous 
fournir des garanties d'importation et orienter la production 
future des pays de l'Est dans le sens des produits rendus 
nécessaires pour les échanges internationaux, 

A ce % deux problèmes se posent: les exportalions vers 
les pays de l'Est ne bénéficient pas, à l'heure présente, des 
avantages accordés par la législation française à l'exportation. 
IL serait, semble-t-il, nécessaire de les généraliser dans tous 
les eças où cela paraîtra indispensable. Par ailleurs, ces 
échanges sont freinés par les listes d'interdiction d'exporta- 
tion de produits stratégiques établies dans le cadre de FO. T. 
A. N. Si nous ne mettons pas en doute la nécessité de mesures 
prises ainsi en commun, dans un but de sécurité, encore 
serait-il nécessaire que les listes en question ne soient pas 
inconsidérément élargies et qu’en tout cas elles puissent être 
connues à l'avance pour des périodes déterminées, afin de ne 
as laisser nos exportateurs dans une situation d'incertitude 
incompatible avec le développement des échanges interna 
tionaux. 

3° Commonwealth brilannique. 


Mais un des problèmes essentiels est celai du Commonwesth 
britannique, puisque c'est avec celte zone que la France, en 
arliculier, et l'Europe, en général, ont à l'heure actuelle le 
déficit le plus sérieux. Ceci se trouve lié à la crise même de 
la zone sterling, telle qu'elle est ressortie clairement de l'ana- 
lyse faite au cours de la récente conférence du Common- 
wealth. L'ensemble du Commonwealth souffre, lui aussi, 
d'une famine de dollars. Elle provient de rer causes ; 
alors que les prix mondiaux ont gs pe doublé depuis la 
guerre, le prix de l'or est resté stable, ce qui a créé des diffi- 
cultés considérables au plus grand producteur : Rs du 
Sud. La Grande-Bretagne, au prix d'une dure politique d'austé- 
rité, a diminué ses importations et accru ses,exporlations, mais 
le résultat de ses efforts à été annihilé par l'évolution défa- 
vorable des termes de l'échange, ainsi que par l'augmentation 
du déficit du reste de la zone sterling qui, par rapport à 
l'avant-guerre, a augmenté ses importations de 80 p. 100, 
alors ” les exportations .ne s’accroissaient que de 50 p. 100. 
Dans l’ensemble du déficit-dollars, le reste de la zone est 
responsable pour 57 p. 100, Ja Grande-Bretagne pour 43 p. 100 
seulement. Enfin, les invisibles, qui assuraient avant la 
pe un élément important de la balance des comptes ster- 
ing et représentaient alors un excédent annuel de 150 millions 
de livres, se sont effondrés par suite du rôle amoindri de la 
place de Londres et de la concurrence de la flotte américaine 
et actuellement, dans la balance, les invisibles représentent 
un déficit de 10 millions de livres sterling par an. 

La conférence du Commonwéalth a essayé de trouver les 
remèdes à cette situation. Elle a réclamé d'abord, sans grand 
espoir de l'obtenir, une réévaluation du prix-de l'or; à la 
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Jumière du rapport Paley, elle a examiné les possibilités futures 
de développement des exportations du Commonwealth. Elle 
a trouvé des perspectives accrues pour le cuivre de Rhodésie 
du Nord, le plomb d'Australie et d'Afrique du Sud, le zinc 
d'Australie, la bauxite de la Guyane, le cobalt de la Rhodésie 
du Nord, le chrome de la Rhodésie du Sud, le manganèse des 
Indes, du Pakistan, de l'Afrique du Sud et de la Côte-de-l'Or, 
et a constaté qu'à l'inverse, les probalités étaient pour une 
réduction des exportations de laine, d'étain, de caoutchouc, 
de jute et de mica, soit parce que de nouvelles sources d’ap- 
provisionnement se développaient dans l'hémisphère occiden- 
tal, soit parce que les Elals-Uhis avaient recours de plus en 
plus à des produits synthétiques, Au total, pour les dix pro- 
duits de base, qui représentent 40 p. 100 des exportations en 
livres sterling vers la zone dollar et qui représentaient, en 
1951-1952, 652 millions de dollars, on a évalué que, vers 1975, 


tous comptes faits, les exportations ne seraient plus que de, 


600 millions. 

Il ne restait plus qu'à envisager la diminution des importa- 
tions en provenance de l’Amérique, en particulier les impor- 
tations en produits manufacturés et biens d'équipement. Pour 
cela, la conférence du Commonwealth s’est prononcée pour 
une Jimilation des dépenses publiques et privées, une géné- 
ralisalion, par conséquent, de la politique d'’anstérité, une 
limitation des investissements dans les industries de consom- 
mation et leur accroissement, au contraire, dans les industries 
primaires et productrices de biens d'équipement. On s'est mis 
d'accord pour freiner les investissements apparaissant les 
moins utiles et la conférence a approuvé les listes priori- 
taires d’'investissements dans les mines, les barrages, l'irri- 
gation, le défrichement, les voies de communication et enfin, 
quelques grands ensembles industriels coûteux, mais rapide- 
nent rentables. Pour cela, il faut obtenir des fnatériaux 
(ciment, acier, machines-outils, appareils de levage et de trans- 
ort), dont la Grande-Bretagne ne peut fournir qu’une partie. 
Le conférence du Commonwealth a envisagé un gccraissement 
de ses investissements par Je.recours à une épargne qui devra 
être accrue par le sacrifice des niveaux de vie et une pression 
croissante sur le revenu. Elle à envisagé également la création 
d'une société semi-publique de financement, sous forme de 
holding, aûn de réunir les ressources nécessaires, Elle s’est 
prononcée, enfin, pour une stabilisation du prix des matières 
premières, par la généralisation de contrats à long terme 
avec les pays acheteurs, 

Cette situation du Commonwealth et ce programme de pro- 
duction donnent à l’Europe continentale des possibilités pour 
accroître ses exportations. IL s'agit ici de queique chose de 
tout différent de ce qui a été envisagé pour la zone dollar. Sans 
doute, peut-il être possible, dans la mesure où l’ensemble du 
Commonwealth améliore sa situation, d'envisager une augmen- 
talion des exportations vers la Grande-Bretagne de quelques 
biens de consommation, en particulier de produits agricoles 
(fromages et fruits), mais l'essentiel de l'effort doit être concen- 
té sur les pays du Commonwealth et porter sur un petit 
nombre de biens d'équipement que recherchent ces pays pour 
leur développement industriel. Dès maintenant, quelques 
açcords ont été faits avec eux. C’est ainsi que la France a signé 
avec le Pakistan ur traité par lequel elle réalise des achats de 
matières premieres (jute et coton; contre la fourniture de biens 
a’équipement de l'industrie sidérurgique et électrique. II s’agit 
c'un accord bilatéral, où les achats français sont payés en 
francs, ces francs devant être dépensés à l’achat d'équipement 
sur notre territoire, Des accords du même genre pourraignt 
être conclus avec des pays du Moyen-Orient, actuellement en 
plein développement commercial, qui appartiennent à la zone 
sterling, sans être membres du Commonwealth tels que l'Irak, 
l'Arabie séoudite, le Koweit, ete., mais ici encore, comme il 
faut installer du personnel dans des régions presque déser- 
tiques et faire des dépenses importantes de premiers contacts, 
il semble que l’ensemble des pays européens auraient intérêt 
à s'associer pour une action commune, 

Par ailleurs, une politique commune d’investissements 
devrait être recherchée entre la Grande-Bretagne et l’ensemble 
de l'Europe, en la liant à des contrats d'achats à long terme. 
L'Europe, dans son ensemble, s'engagerait, sur une période 
de cinq à dix ans, à acheter à des prix garantis (D les matières 
premières fournies par le Commonwealth en échange d’achats 
correspondants de biens d'équipement européens et une ou 
plusieurs banques publiques d'investisanent établies en liai- 
son avec la Grande-Bretagne, et peut-être communes entre 
l Europe et la Grande-Bretagne, pourraient en établir les moyens 
ce financement à long terme. Enfin, il y aurait intérêt, comme 





(1) ne s'agit pas nécessairement de prix fixes, mais de prix 
susceplibles de varier suivant la situation du marché dans les 
limites minima et maxima fixées dans des conditions analogues à 
celles envisagées ci-dessus au sujet des accords internationaux de 
matières presnières, 





l'a suggéré une récente résolution de l'assemblée de Strasbourg, 
à chercher un accord général entre l’Europe continentale et 
l'ensemble de la zone sterling. C’est, en effet, l'intérêt de la 
Grande - Bretagne d’'équilibrer ses comptes avec la zone euro. 
ponee car, si les Dominions ne cherchent pas en Europe les 
iens d'équipement que la Grande-Bretagne ne peut, à elle 
seule, lui fournir, c’est vers les Etats-Unis qu'ils s’orienteront 
de plus en plus, ce qui aggravera encore le déficit dollars de la 
zone sterling.-On pourrait ainsi envisager un accord préféren- 
tiel Europe-Commonwealth, le taux préférentiel s’établissant 
dans une zone intermédiaire entre les tarifs normaux de Ja 
Grande-Bretagne et ceyx qu’elle accorde aux membres mêmes 
âu Commonwealth. C'est peut-être à ce résultat qu'aboutira, 
après discussion, la proposition Pflimlin. Il y a, en tout cas, 
un grand effort à faire pour une action commune de l’Europe 
et de la Grande-Bretagne vis-à-vis de l’ensemble des pays sous- 
développés et dans le domaine de la politique commerciale comme 
dans celui de la politique des investissements. Il doit étre 
recherché avec d’autant plus de vigueur que si des préférences 
communes ne peuvent êtré établies, la France, actuellement 
gènée dans ses exportations par la préférence impériale britan- 
nique, en serait réduite à accroître avec les territoires d'outre- 
mer ses propres liens préférentiels, ce qui irait à l'encontre de 
la coopération indispensable. e 

C'est dans la mesure où, tous ensemble, nous essayerons 
ainsi de développer notre commerce à la fois avec les Etats-Unis, 
avec l’Europe de l’Est et surtout avec le Commonwealth britan- 
nique, que l’Europe rétablira peu à peu les conditions d'un 
équilibré de sa balance des comptes avec les autres régions du 
monde, mais pour y | hr. il faut déjà qu'elle ait conscience 
de son unité et qu’elle poursuive dans le domaine de la poli- 
bque commerciale une politique commune et étroitemenk 
coordonnée, 

4° L'intégration européenne. 


En dehors de la réalisation de la C. E. C. A. et des négociations 
actuellement en cours sur les transperts et le pool vert, se pose, 
à l'heure pra de façon concrète le problème de l'unification 
de la politique douanière. Diverses propositions ont été faites 
en vue d’unifier de façon générale le marché européen et d’éta- 
klir une porteuse commerciale commune, Dès 1950, dans le 
cadre de l'O. É. C. E., des propositions diverses avaient été 
faites par les ministres Stikker (Hollandais). Pella (Italien) et 
Petsche (Français). Le projet Stikker se rattarhait à l’idée, alors 
particulièrement en faveur, des institutions spécialisées, 11 pré- 
conisait l'intégration par seeteurs avec, dans chaque secteur, 
successivement, l'abolition conjuguée des contingents et des 


- droits de douane et il proposait, à cet effet, la création d'un 


fonds européen d'intégration, destiné à venir en aide aux gou- 
vernéments et à leur permettre, soit de moderniser les entre- 
prises d’un secteur menacé, soit de procéder dans d’autres sec- 
teurs à des investissements nouveæux, en vue de pousser à une 
expansion économique générale. L'Italien Pella s’opposait, par 
contre, à la politique d'intégration par secteurs, qu'il trouvait 
top dirigiste et proposait un abaissement très lent et graduel 
de l’ensemble des droits avec une longue période intermédiaire 
qui aurait pris, en fait, la forme d’un système préférentiel et 
rejoignait, dans une certaine mesure, les propositions de Chlin, 
à l'assemblée de Strasbourg. La proposition de Petsche, par 
contre, mettait l’accent sur la nécessité de la coordination des 
investissements. Le ministre français rappelait que cette coor- 
dination avait été, au début, la tâche essentielle de l'O. E. C. E. 
et qu’en cette matière, l’organisation avait-abouti à un échec 
complet. 

ll est, en effet, à peu près impossible de coordonner, après 
coup, des plans d'investissement qui ont été préparés dans un 
cadre national. Or, des investissements nationaux comporte 
un gaspillage considérable, Une planification nationale s'oppose 
à la division internationale du travail, conduit à des doubles 
emplois; trop de capitaux sont immobilisés, par rapport au 
chiffre d’affaires possible dans chaque marché; trop de charges 
älourdissent les prix de revient; enfin, certains investissements 
essentiels, en. particulier en matière aéronautique, transports, 
recherches scientifiques, ne peuvent plus aujourd'hui étre 
financés sur une base nationale. Le projet Petsche prévoyait 
donc la création d’une banque européenne d'’investissements, 
banque d’affaires, au capital de 500 millions de dollars, Une 
mS-- de ce capital serait fournie par la banque internationale 

e Washington, le reste par les divers gouvernements, en leur 
monnaie nationale. Cette banque d'’investissements ne serait 
pas une autorité supranationale, mais une banque d’affaires 
publique, re © de contribuer au financement d’entre- 
me rivées, Le fait pour elle d'appuyer ou de rejeter des 
emandes de crédit attirerait en même RER ou détournerait 
de l'affaire en question les capitaux privés. Elle aurait un champ 
d'action spécial, celui des grands travaux internationaux de 
l’industrie aéronautique et, en fournissant, pour les empunts 
des effectuerait, une garantie de change, elle pourrait attireg 
es capitaux actuellement thésayrisés, 
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Les trois projets renvoyés à des commissions d’études furent 
en fait enterrés par l'O. E. C. E., la Grande-Bretagne n'étant prête 
à participer à aucun d’entre eux. Mais il est intéressant de noter 
que le dernier chapitre du rapport de la commission économique 
européenne de Genève sur les tentatives d'intégration euro- 
péenne rejoint sur un grand noibre de points les affirmations 
de la proposition Petsche. Le rapport de la commission euro- 
péenne insiste, en fait, sur le fait que la redistribution de la 
production qui résulterait de la création d'un marché unifié 
suppose des investissements de capitaux importants. Lorsque 
la main-d'œuvre et le capital ne circulent pas librement, la 
liberté de circulation des marchandises, réalisée seule, risque 
de créer de sérieuses difficultés, si elle n'est pas accompagnée 
c’une coordination consciente ét minutieuse des investissements 
économiques et d’une action concertée, en vue de favoriser gra- 
duellement les changements nécessaires, Le rapport invoque, à 
ce sujet, les difficultés sérieuses créées dans Flitalie du Sud 
par le fait d’une unification économique et politique au XIX° sie- 
cle qui ne s’est pas aussitôt accompagnée d’une politique 
d'investissements, Le rapport reprend les critiques Petsche 
centre les investissements nationaux. Une politique nationale 
de plein-emploi, en effet, conduit, en fait, à l’autarcie des capi- 
taux. Lorsque la répartition des ressources financières entre 
l'investissement et la consommation, le niveau des salaires et 
ies revenus agricoles devient l’objet de négociations politiques 
entre des groupements nationaux, on about# inévitablement à 
rechercher la pleine utilisation à l'intérieur du pays de la tota- 
lité du capital disponible, ce qui conduit dans le pays disposant 
d'une forte épargne à certains investissements peu intéressants, 
dans les pays à faible épargne, à l'impossibilité de faire des 
investissements essentiels. 

‘Le problème essentiel de notre époque est donc, avant tout, 
celui de la coordination des investissements qui, seule, per- 
auettra à l'ouverture des marchés d'avoir des effets économiques 
avantageux. 

Tout récemment, une proposition vient d'être faite par le 
gouvernement hollandais et soumise, en février 1953, à la 
conférence de Rome, proposition qui tient compte de toutes 
les discussions antérieures et des suggestions les plus diverses. 
Le projet Beyen vise, en eflet, à unitier toute l'économie, en 
abandonnant l'idée des institutions spécialisées et l'intégra- 
tion par secteurs au profit d’ajustements ayant un caractère 
général. 11 propose la création d'une communauté tarifaire, 
qui fixerait la période au cours de laquelle une union doua- 
nière générale des six pays de la communauté devrait être 
réalisée, Cette union douanière serait atteinte par un abaisse- 
ment automatique des droits, assez semblable à celui préconisé 
par la proposition Pflimlin. Au cas où, au cours d'une année, 
l'abaissement des droits dans un secteur risquerait de susciter 
‘des troubles fondamentaux et persistants, l'Etat intéressé pour- 
rait demander à la communauté exemption de l’abaissement 
du droit. Celle-ci pourrait, soit l’accorder à titre provisoire, 
soit, après étude, faire d’autres propositions en vue de rétablir 
l'équilibre économique Ces propositions pourraient revêtir la 
forme d’une aide financière, soit pour moderniser des entre- 
prises marginales de ces secteurs atteintes par l’abaissement 
des tarifs, soit pour favoriser le développement économique 


dans d’autres secteurs permettant de réaliser une compensa- 


tion générale. Pour cela, la communauté devrait. disposer d'un 
fonds européen spécial, servant à accorder les subventions ou 
avances nécessaires Le rétablir l'équilibre. La communauté 
tarifaire disposerait done d'un fonds assez analogue au fonds 
d'investissement et au fonds de réadaptation de la communauté 
charbon-acier. Elle tiendrait compte de chaque situation par- 
ticulière et, après avoir posé le principe d'un automatisme, 
l'adapterait à chaque instant aux nésstitls écogomiques 
qu'elle rencontrerait, mais l'essentiel est que ces nécessités 
ne serait plus appréciées par un Etat national sous la pres- 
sion. des intérêts corporatifs, mais que le pouvoir tarifaire 
serait dès le début transféré à la communauté européenne, 


Il s’agit là d’une proposition hardie, liée, en fait, à la créa- 
tion d'une communauté politique, car seul un exécutif euro- 
péen, responsable devant une assemblée élue au suffrage uni- 
versel, aurait une autorité suffisante pour imposer ses décisions 
en la matière. 

A celte occasion, un problème a commencé à être soulevé: 
c’est celui de la participation des territoires d'outre-mer à 
l'effort d'unification général poursuivi par les métropoles. Jus- 
qu'ici, la question a été écartée; le plan Schuman a, certes, 
proclamé le principe de l'ouverture des territoires d'outre-mer 
aux exportations de la communauté, mais il a, par contre, laissé 
en dehors de sa sphère d'action les productions de charbon ou 
d'acier effectuées dans ces territoires. Dans la mesure où l’on 
va s'orienter vers une unification économique d'ensemble, est- 
il possible d'y associer les territoires d'outre-mer des diffé- 
rentes métropoles et particulièrement ceux de la France ? Il 








semble qu'en la matière, certaines précautions soient indispen- 
sables et que quelques principes doivent être posés : 

1° L'Europe ne doit pas considérer les territoires d'outre- 
mer comme des débouchés pour ses marchandises où sa pop'i- 
lation; ces territoires appartiennent d'abord aux autochtones, 
dont les intérêts doivent être sauvegardés ; 

2° La plupart de ces territoires sont des pays neufs, qui 
doivent faire l'objet de développement économique et qui peu- 
vent, à cet effet, avoir besoin d'une protection passagère. HN 
semble done qu'ils ne puissent participer d'une facon totale 
à une protédure d'unification aussi rapide que celle qui sera 
recherchée dans les métropoles; 

3° Ces pays ont besoin d'investissements et nous avons vu 
que ces investissements devraient d'abord être recherchés en 
commun avec la Grande-Bretagne. L'Afrique, en particulier, 
constitue un tout; il serait dangereux d'avoir, par exemple, 
une politique de développement de l'arachide dans les terri- 
toires d’outre-mer français et une autre polilique, concurrente 
ou opposée, de développement de Farachide dans les territoires 
britanniques. Le développement économique de l'Afrique, ou 
tout au moins de l'Afrique centrale, est un problème général; 
qui déborde la nationalité des métropoles actuelles et exige 
une coordination d'ensemble des politiques. Les territoires 
d'outre-mer francais vont donc se trouver à cheval sur FEu- 
rope des six et l'Europe des quinze. Hs auront intérêt à parti- 
ciper à l'intégration économique de l'Europe des six, mais à 
un rythme qui sera , sans doute, plus lent que celui des métro- 
poles et ils devront essayer d'établir une politique commune 
d'investissements et de stabilisation des prix avec les pays 
non membres de la communauté des six. 

H y a là un régime assez souple à établir, en tenant compte 
de l’ensemble des circonstances particulières de ces terri- 
loires. 

En résumé, le problème de l'unification douanière des six 
pays appartenant à la communauté charbon-acier se trouve 
dès maintenant posé. Une proposition formelle a été faite par 
le gouvernement néerlandais, mais cette uirnification douaniere 
se trouve intimement Fée à la création Œ'un pouvoir politique, 
seul moyen de constituer un ‘organisme ayant l'autorité suffi. 
sante tout à la fois pour créer peu à peu un marché commun 
et pour instituer les organismes indispensables à la coordina- 
tion générale des investissements sur le territoire européen 
uuilié. 


QUATRIEME SECTION 
LA POLITIQUE FRANÇAISE DU COMMERCE EXTERIEUR 


Dans le cadre international et européen que nous venons 
de définir, quelle peut être une politique française visant à 
reconstituer par étape l'équilibre de notre balance des 
comptes ? 

A. — L'attention doit d'abord être attirée sur l'importance, 
dans le déficit européen en général et français en particulier, 
des importations agricoles et l'insuffisance manifeste des expor- 
tations agricoles. 

L'Europe, dans son ensemble, importe près du tiers de sa 
consomimation agricole. La France, au cours de l'année 1%2%, 
a importé de l'étranger 147 milliards de produits alimentaires 
et exporté 69 milliards; elle a importé 224 milliards de matières 
yremières d'origine agricole et exporté 57 milliards, Est-il 
sosSible, d’une part, de réduire certaines importations non 
ndispensables, d'autre part, de développer des exportations ? 

a) Une partie importante des importations de l'extérieur peu- 
vent être difficilement comprimées, Ce sont velles qui ont un 
caractère saisonnier, en particulier pour les légumes et qui 
correspondent à des besoins certains, à une époque déterminée. 
Une réduction de telles 7e peut 28 conduirait à un abaisse- 
ment du niveau de vie de la population. 

IL existe, par contre, certains produits, pour lesquels deg 
importations de l'hémisphère occidental, qui pèsent lourde- 
ment sur notre balance en dollars, pourraient être réduites, 
soit par une augmentation des achats dans d’autres secteurs, 
soit par le développement de la production interne. C’est le 
cas des produits d'alimentation du bétail et des céréales secon- 
daires, en particulier pour le maïs, où l'U. R. S. S. et l'Europe 
de l'Est pourraient apporter des fournitures importantes, 

Par ailleurs, les expériences récemment faites avec Jes 
maïs hybrides ont été couronnées de succès et la France peut 
envisager, à bref délai, une augmentation considérable de sa 
production dans ce domaine; 5 ; 

D) Des possibilités d'exportation, limitées mais réelles, exis- 
tent pour plusieurs catégories de produits agricoles. 

Nos vins se heurtent, certes, à des difficultés, surtout sur les 
marchés britanniques et américdins, dans les circonstances pré- 
sentes, mais les exportations représentent un mouvement très 
légèrement et régulièrement ascendant, L'eflort doit ici êtra 
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poursuivi avec des ententes communes de diverses maisons, 
afin de conquérir ensemble les débouchés difficiles. H faut 
signaler, en la matière, un accord récemment concu entre une 
dizaine de maisons du Bordelais, en vue de présenter sur les 
marchés extérieurs une seule qualité de vin, sur laquelle tous 
les efforts de publicité seront concentrés. 

Il en est de même pour !es légumes (choux-fleurs, ep 
les fruits et les conserves. Dans les circonstances grésentes, le 
marché traditionnel britannique reste sensiblement réduit par 
les restrictions quantitatives. Mais, malgré la concurrence ïila- 
lienne, des débouchés importants et réguliers s'ouvrent en 
Allemagne et dans d’autres pays européens voisins. ' 

Les négociations actuelles relatives au pool vert peuvent aider 
à stabiliser le comanerce avec certains de ces pays mais, pour 
devenir efficace, une politique d'exportation doit comporter un 
effort systématique, et soutenu par l'Etat, de standardisation des 
produits, de présentation et d'emballage soignés, de contrôle 
sévère de la qualité, de progrès des moyens de stockage, de 
progrès dans h chaine du froid, de garanties enfin de ébou- 
chés réguliers à des | mr stabilisés. F 

En même temps, doit être recherchée, au besoin avec des 
pays voisins concurrents, une campagne de publicité générale 
pour ouvrir les marchés. ur , 

C'est ainsi qu'à l'heure présente, la Scandinavie n'a qu'une 
consommation dérisoire de fruits. C'est une éducation générale 
de la consommation qui doit être faite, pour laquelle Français 
et Italiens pourraient s'associer, car ils en seront, les uns et 
les autres, directement bénéficiaires. 

La France a garticipé à l'accord international sur le blé et 
affirmé sa volonté de devenir en la matière un pays exporta- 
teur, Certes, l'irrégularité de ses récoltes ne lui a pas encore 
permis, mème en Europe, de rendre une place importante el 
nos prix restent en moyenne supérieurs à ceux du maximum 
fixé dans l'accord international sur le blé, à plus forte raison, 
aux taux atteints jusqu'ici sur-le marché libre; ces derniers 
étant à l'heure présente en baisse, le décalage risque, à court 
terme, de s’accroître. Cependarft, notre continent ne peut conti- 
nuer indéfiniment à payer en dollars une part importante de 
sa consommation alimentaire et les pays Vaisins auront intérêt 
à acheter du blé en France si cela leur permet de faire l’éto+ 
nomie d'une monnaie rare, à condition que le prix français ne 
soit pas trop élevé par rapport à celui payé actuellement. I 
est difficile d'apprécier les possibiités exactes en la matèire, 
surtout si l'U, R. S, S. redevient exportatrice de blé à des con- 
ditions et des prix que nous ignorons encore à l'heure pré- 
sente. En tout élat de cause, si lon veut que rotre pays 
devienne exportateur de blé, même pour des quantités limitées, 
il importe, à l'intérieur gar un prix stable et dans le cadre 
européen par des contrats d'achat à long terme, d'assurer une 
expansion de ja production et de constituer des stocks, pour 
assurer, d’un: année à l'autre, quel que soit le résultat des 
récoites, la régularité de nos livraisons. 

De grandes possibilités, bien qu'à plus long terme, semblent 
ouvertes pour le développement des exportations de viande et 
des produits laitiers. Dès 1948, la France est devenue exporta- 
trice pour la viande et pour les œufs. Des difficultés particu- 
lières l'ont empêchée de l'être en 192 (1). Or, il y a tout inté- 
rét à faire un effort particulier pour le développement de la 
production de la viande, C’est indispensable sur le marché 
intérieur où le prix de la viande est actuellement devenu l’élé- 
ment déterminant de l’évolution des salaires et exerce une 
influence de premier ordre sur le niveau de vie de la popula- 
tion, Une expansion de la production de la viande est la condi- 
tion primordial du relèvement du niveau de vie des travail- 
leurs de notre pays. Par ailleurs, le développement de l’éle- 
vage, en particulier dans le Midi, le remplacement progressif 
et rapide, en liaison avec la mécanisation accrue, du bœuf de 
travail par des animaux de boucherie, semble être une condi- 
tion de la réorganisation et de la modernisation de l’agricul- 
ture de cette région. 

C'est (one une politique systématique à long terme de déve- 
loppement et de modernisation de la production de Ja viande 
qui doit être poursuivie, à la fois pour l'expansion de la con- 
sommation interne et pour le développement des exportations. 

Pour le beurre et les produits laitiers, nous nous heurtons à 
des différences de prix considérables, de l'ordre de 40 @. 100, 
avec des concurrents danois et hollandais mieux équipés que 
nous, leurs productions ayant fait l’objet depuis trente ans de 
Ja sollicitude des gouvernements et de perfectionnements tech- 
niques considérables. Les exportations danoises et hollandaises 
sont cependant quanlitativement insuffisantes pour répondre 
aux besoins généraux de l'Europe. Il y a place pour une expor- 
tation française et l'on ne voit pas pourquoi, par étapes, une 
politique à long terme d'encouragement à Ja production des 

(4) En 1952, les exportalions de viande n'ont pas dépassé 36.000 
tonnes, Cette sitnation est due à l'interdiction d'exporter, consécu- 
tive à l’épizootie de fièvre aphteuse, 
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roduits laitiers n’aboutirait pas chez nous aux mêmes trans- 
ormations techniques qui ont fait de la Hollande et du Dane- 
mark les pays pilotes en la matière ; 

d) Ces quelques indications sur le développement des expor- 
tations agricoles françaises montrent que des possibilités réelles 
d'expansion existent dans ce domaine, mais cela suppose un 
effort considérable et organisé, à long terme, tant des profes- 
sionnels que du Gouvernement: standardisation des produits, 
présentation adaptée aux besoins des clients, développement 
des moyens de stockage, contrôle sévère de la qualité des pro- 
duits exportés, campagnes communes de licité, garantie de 
prix et aide à certaines extensions de cultures, adaptation des 
tarifs de mg vgee pee < dan ve de la chaîne du froid et, 
généralisation des wagons frigorifiques. 

C'est dans ce domaine qu'une aide à l'exportation pourrait 


être la plus efficace. 
B. — Du côté de l’industrie, on est également frappé par Je 
déséquilibre, qui tend à devenir permanent, de » Pine et 


l'on peut se demander si certaines importations ne pourraient 
être réduites et plusieurs exportations augmentes. 

a) Réduction des importalions. 

1° Une première observation doit être faite: c’est le main- 
tien d’importations importantes de produits manufacturés en 
provenance des Etats-Unis, alors que notre ne productif 
est actuellement reconstitué. Il est frappant de constater que 
ces importations, en particulier dans le cas des automobiles, se 
sont développées dans certains pays, en particulier la France, 
la Belgique et la Suisse, alors qu'elle se sont réduites en 
Grande-Bretagne et en Allemagne (1). 

Sur ce point, devrait être poursuivie une poiitique systéma- 
tique de restriction et de substitution aux importations améri- 
caines, d'importations en provenance de l’Europe, en particu- 
lier de l'Allemagne, en liaison avec le développement des 
exportations agricoles françaises vers ce même pays; 

2° Une parbe importante du déficit de notre balance est 
consliluée par nos importations de pétrole. Celles-ci doivent 
être couvertes, selon les cas, en dollars ou en livres sterling. 
Or, deux observations doivent ici être faîtes. 


L — La France a une participation de 23,75 p. 100 dans le 
pétrole de l'Irak. Elle a reçu, à ce titre, 6 millions de tonnes 
en 1952 et ce chiffre s’élévera fort probablément, pour Ja 
campagne en cours, à près de 8 millions de tonnes, pour une 
consommation française de 18 millions. Ce pétrole doit étre 
payé en livres, puisque c’est en cette monnaie que les dépenses 
sont faites par les compagnies productrices, mais nous l’ache- 
tons au prix de revient, qui est sensiblement la.moitié du prix 
mondial. Lorsque nos importations vont atteindre 8 millions de 
tonnes, nous risquons de recevoir de l'Irak un tonnage supé- 
rieur à celui qui sera absorbé pour le pétrole de cette prove- 
uanñce par les raffineries fonctionnant sur le territoire français. 

Certaines dépositions faites devant le groupe de travail ont 
indiqué que la moitié environ de la production de nos raffi- 
neries serait sous le contrôle de capitaux à majorité francaise, 
25 p. 100 sous celui de capitaux à majorité britannique et 
25 p. 100 sous celui de capitaux à majorité américaine. Les 
sociétés où la participation étrangère est. prépondérante s'ap- 
provisionneraient de préférence dans les zones où elles ont des 
intérêts et notamment dans la zone dollar, Quant aux raffi- 
neries françaises, elles se déclareraient incapables de fonction- 
ner avec le seul pétrole de l'Irak et estimeraient nécessaire, 
mm des raisons dont on ne peut savoir si elles sont essentiel- 
ement techniques, économiques ou psychologiques, un mélange 
avec un pétrole émanant d’autres sources. 

Certains des chiffres cités ont été contestés mais, de toute 
facon, le problème est posé: la France ne peut-elle imposer 
aux raffineries fonctionnant sur son territoire, quelle que soit 
la nationalité de leurs actionnaires, un ntage minimum 
de pétrole de l'Irak, qui lui revient à meilleur compte ? 

II. — A l'heure présente, avec une tonne de pétrole brut, on 
obtient 200 kilos d'essence, 500 de fuel, 130 de gas-oïl. Or, en 
utilisant le procédé du cracking catalytique, il sera possible 
d'obtenir 350 à 400 kilos d'essence. On pourrait alors importer 
deux fois moins de pétrole brut, 9 millions de tonnes, au lien 
de se millions et nos fournitures seraient à peu près sufli- 
santes. 

Des déclarations citées plus hant, il résulterait que, sur 
11 raffineries françaises, 5 procéderaient actuellement à l'adap- 
tation aux nouveaux procédés. Dès maintenant, une raffinerie 
serait en état de marcher, ge autres seraient en construc- 
tion, dont trois pourraient être rapidement prêtes. Les frais ne 
seraient | exorbitants, car un investissement de 20 à 25 mil- 
liards suffirait pour équiper ainsi la moitié des raffineries fonc- 
tionnant sur le territoire français, La difficulté serait qu'à 
l'heure présente, les intéressés, en raison des prix relatifs de 
l'essence et dù fuel n’ont pas d'intérêt financier suffisant à 


{1) Cf. Annexe n° VI. . 
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réaliser ces progrès techniques. Etant donné les rapports entre 
le prix de l'essence et celui du fuel, on ne gagnerail pas grand”- 
chose à accroître la production du premier aux dépens du 
second. lei encore, quelle que soit notre opinion sur l’exacti- 
tude des détails allégués, le problème est posé: n'a-t-on pas 
oursuivi une Er g peut-être un peu excessive de dévelop- 
pement du fuel et de substitution de celui-ci au charbon au 
moment où du charbon s’accumule sur le carreau de nos 
mines ? N'y aurait-il pas intérêt à accroître la production d’es- 
sence et à substituer le charbon au fuel, dont le développement 
a peut-être été nn peu excessif ? 

Ex commission de la production industrielle, saisie de cette 
question, procédera à l’enquète nécessaire, mais, dès mainte- 
nant, nous devons affirmer que la France ne peut, en tout eas, 
dans l’état actuel de sa Lalance des comptes, continuer à avoir 
sur le pétrole un déficit aussi considérable. Si l’on ne parvient 
pas à le réduire par les procédés techniques mêmes de produc- 
tion, c’est un freinage de la consommation de l'essence, malgré 
toutes ses difficultés, qui devrait être envisagé. 

b) Quelles sont les possibilités, par ailleurs, de développe- 
ment des exportations ? 

Nous avons vu plus haut qu'il y aurait intérêt, même dans 
les circonstances présentes, à essayer de pénétrer le marché 
américain par une action coordonnée des exportateurs, présen- 
tant une gamme assez large d'objets de consommation. Les 
rogrès, en la matière, resteront cependant limités et toujours 
laibles car ces objets de consommation sont surtout des objets 
de qualité supérieure offerts aux couches de revenus les plus 
tlevées et seront régulièrement les premières victimes aux 
Etats-Unis, dans une période de récession et de réduction, même 
légère, de ces revenus. 

Par contre, il apparaît qu’un débouché important, croissant 
et régulier peut être offert à nos industries d'outillage et, de 
façon générale, de moyenS$ d'équipement dans les pays sous- 
développés, en particulier dans ceux qui appartiennent à la 
zone sterling. Dans d’autres zones, Amérique latine, Espa- 
gne, ete., des possibilités d’exportations existent, mais ne nous 
permettront d'obtenir que des devises faibles, non convertibles. 

Par contre, à l'heure présente, la conférence du Common- 
weulth a envisagé dans tous les dominions un programme 
important d'installations, pour lesquelles la Grande-Bretagne ne 
peut fournir seule l'outillage indispensable. Elle à intérêt à ce 
que le supplément soit demandé à l’Europe, plutôt qu'aux Etats- 
Unis, ce qui accroitrait son déficit dollar et risquerait de dis- 
joindre encore les liens ténus qui unissent la Grande-Bretagne 
au reste du Commonwealth. 

Par ailleurs, ces importations de biens d'équipement pré- 
sentent de sérieux avantages. D’une part, dans ces derniers 
mois, des baisses de prix sérieuses ont eu lieu dans ce domaine. 
C'est ainsi que les prix des turbines, des alternateurs, des trans- 
formateurs et des câbles électriques ont baissé suivant les cas 
de 5 à 20 V 100. Le prix n’est d’ailleurs pas l’élément déter- 
minant en la matière, lorsqu'il s’agit de construire un barrage 
en Egypte, un port dans un autre pays, d’électrifier la banlieue 
d'istamboul, 11 ne s'agit er de présenter un article mais 
d'offrir une conception générale d'ensemble de travail et, 
là-dessus, la France est encore en excellente position. Il s’agit, 
par ailleurs, d’exportations qui rapportent un bénéfice net en 
devises, car elles n’exigent pas des importations préalables 
correspondantes de matières premières. 

De grandes possibilités existent donc dans ces types d'indus- 
tries, mais pour établir un programme régulier d’exportations 
et conquérir d’une façon permanente des marchés, un effort 
de standardisation doit être poursuivi. À 

Comme l’a dit M. Beaurepaire, dans une audition devant 
notre groupe de travail: « Il y a, dans nos industries méca- 
niques, trop d'entreprises fabriquant le même matériel et trop 
de matériel différent fabriqué par la même entreprise. Il b) a, 
en France, une centaine de grandes sociétés qicnitées ans 
la production de matériel d'équipement. Il est fâcheux que cha- 
cune de ces sociétés se considère commg pen compé- 
tente pour faire tous les types de matériel d'équipement qui 
peuvent lui être commandés et arrive ainsi à exécuter simul- 
tanément des commandes extrémement variées dont chacune 
ne fait l’objet que d’une série extrêmement restreinte. C'est 
cela qui entretient des prix de revient élevés. 

La spécialisation devra porter sur la réduction du nombre de 
constructeurs orientés vers un matériel déterminé en même 
temps que vers une réduction du nombre de matériel fait par 
chaque constructeur déterminé. 

Un exemple intéressant est l'initiative prise par la Société na- 
lionale des chemins de fer français qui, dans son programme 


d'électrification, n’a retenu que deux types de locomotives élec-. 


iriques, actuellement construites par trois sociétés, Ces tynes 
ont été ensuite acceptés par d’autres pays et nos producteurs 
placent maintenant nos locomotives électriques sur tout le con- 
linent européen. * 








Ces exportations se heurtent cependant à certaines difficultés 
qui doivent faire l'objet d'un effort systématique. Les clients 
des pays sous-développés, plus que d'autres, ont besoin de eré- 
dit à long terme. Lis ne peuvent venir en France placer Jeurs 
commandes; ce sont :es exportateurs qui doivent aller les 2her- 
cher. 

A l'heure présente, en Indonésie, au Pakistan, À Koveït et sur 
d'autres térritoires sous-déveleppés, on trouve présents, dans 
le pays, des Anglais, des Allemands, des Hollandais, mais mal- 
heureusement fort peu de Français. 

Les diverses branches exportatrices de biens d'équipement de- 
vraient pouvoir s'associer pour avoir, dans chaque pays, un 
représentant, agissant au besoin pour un grand nombre d'ex- 
portateurs. I y aurait également intérêt à ce que le Gouverne- 
ment français ai! davantage d'attachés commerciaux dans ces 
pays neufs. Si l’on se heurte à des difficultés financières, des 
accords pourraient être conclus avec des pays voisins pour qu'un 
attaché commercial représente à :a fois plusieurs pays européens 
ayant des intérêts semblables. 

C. — Nous n'avons pas, dans ce rapport, analysé toutes les 
possibilités d'exploitations, car cela exigerait une étude tech- 
nique qui ne pourrait être poursuivie que par chacune des 
commissions spécialisées du Conseil économique. Nous avons, 
en particulier, laissé de côté les possibilités à’exportation tant 
agricoles qu'industrielles de nos territoires d'’outst-mer. Nous 
l'avons fait sciemment, la commission des affaires économiques 
et du plan n'étant pas équipée pour poser ce dernier problème 
dans son ensemble. 

D'ailleurs, comme il s'agit, là-aussi, de pays encore sous- 
développés, l'élément balance des comptes ne peut pas être 
déterminant. 1} faut, dans :e plan de développement écone- 
mique, songer avant tout à l'amélioration du niveau de vie des 
populations autochtones et au développement des productions 
permettant leur expansion économique genétaie. 


Mais de l’ensemble des observations faites, que'ques conclu- 
sions se dégagent: 

1° }1 fant mettre au premier plan l'allongement des dé'ais 
et Ja réduction du coût du crédit à l'exportation. 

Dans son rapport intérimaire, notre collègue, M. Byé a abordé 
le prob:ème de l'assurance-crédit, du préfinancement, du moyen 
terme, du taux d'intérét sélectif pour les exportations essen- 
tielles. Nous ne nous y arrêterons pas, sinon pour dire que le 
crédit à long terme, en particulier pour les grands ensembles, 
doit faire l'objet d'un effort plus massif qu'il n’a été envisagé 
jusqu'ici. 

2° Une politique à long terme de développement des expor- 
tations doit : 

Créer les mécanismes et développer les moyens permettant 
la norma:isation des produits et les stockages nécessaires ; 

Encourager les efforts de prospection et de pénétration sur 
les marchés extérieurs ; | 

Augmenter la représentation commerciale française, en parti- 
culier dans les pays neufs, au besoin en liaison avec d'autres 
pays européens et financer les missions d'experts indispen- 
sabies pour faire connaître, de façon permanente, les produits 
fiançais à l'étranger; 

Encourager l'association entre exportateurs pour accomplir 
ensemble les efforts nécessaires à ‘eur présence sur les marchés 
extérieurs ; 

Générabs2r les contrats à long terme, en particulier dans les 
rapports avec les pays sous-développes, ainsi que pour les 
matières premières et produits alimentai:es susceptibles d'être 
produits en France et dans les territoires d'outre-mer ; 

Aider les exportations à caractère culture! et scientifique et 
réagir contre l'effacement des éditions françaises sur le marché 
du livre qui lui était traditionnellement assuré. 

3° On peut se demander si les palliatifs d’aide directe à l'ex- 
portation, analysés de facon si complète dans le rapport intéri- 
maire présenté par M. Byé, pourront se maintenir longtemps, 
De te:les méthodes d'aide, peu compatibles avec nos engage- 
ments internationaux, risquent de se heurter, soit à des mesures 
compensatoires de la part des pays importateurs, soit à une 
généralisation chez tous les. exportateurs, généralisation qui 
en réduirait singulièrement l'éfficacité. 

En outre, un tel développement de l’eyportation, non accom- 
pagné par un accroissement systématique de la production des 
denrées ou produits ainsi exportés, risquerait d’avoir sur l’en- 
semble de l’économie un effet directement inflitionniste. 

Il semble donc qu’une politique à :ong terme doive étre axée, 
moins sur une aide directe à l'exportation que sur une aide 
à la production des marchandises destinées à être exportées 
moyennant engagement de la part des bénéficiaires de cette 
aide, individuellement ou par l'intermédaire de leurs organisa- 
tions professionnelles, de consacrer à l'exportalion un pourcen- 
tage important du supplément de production ainsi obtenu. lei 
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intervient toute une politique d'encouragement des contrats à 
long terme, d'efforts systématiques de standardisation et de 
spécialisation, de détaxation, d'aide directe au besoin, en vue 
de provoquer les mvestissements dans les prodnetions dont on 
veut faire les instruments essentiels d’une politique d'expor- 
tation. 

A cet effet, une priorité doit être accordée : 

Au développement des matières premières dans les territoires 
d'outre-mer ; 

A la production agricoie, tant pour restreindre certaines im- 
portations massives que pour accroître les exportations, fruits 
et légumes, blé et viarmes ;* 

Au développement de l'outillage pour l'exportation dans les 
pays neufs; 

A la production de certains produits manufacturés actuelle- 
ment importés des Etats-Unis ; 

Au développement de certains procédés techniques, en parti- 
culier dans ‘es raftinages du pétrole ‘eraëking catalytique), afin 
de réduire les importations de pétrole-brut. 


4° Une telle politique d'encouragement aux exportations se 
heurte, à l'heure présente, aux difticultés provenant du niveau 
élevé des prix français, qu'il s'agisse du niveau moyen général 
des coûts, de la distorsion entre les prix de revient dans les 
diverses productions ou les diverses entreprises, ou de l’exis- 
tence sur le marché de monopoles officiels ou officieux, qui 
s'opposent à la baisse nécessaire des prix. 

Chercher à remédier à ces difficultés par une mesure d'or- 
dre général et artificielle, comme la dévaluation, ne résoudrait 
aucunement le probfème, dans la structure présente de l’éco- 
nomie. Elle apporterait peut-être un allégement de quelques 
mois à notre commerce extérieur, mais conduirait rapklement 
à une nouvell> détérioration des termes de l'échange et à une 
hausse des prix intérieurs, suscilant un nouveau déséquilibre. 

L'essentiel, en réalité, est une remise en ordre de la struc- 
ture des prix relatifs des divers produits au sein des termes 
intérieurs de l'échange et une modilication de d'orientation des 
activités productrices. L'économie française, faute d’une mobilité 
suffisante de ses divers facteurs de production, n'a pas, ces der- 
nières années, suffisamment réagi aux variations des prix re:a- 
üifs: les seules indications de prix ne suffisent pas pour entraîner 
des adaptations assez Se I faut une politique conçue avec 
précision et suivie pendant une longue période, qu'il s'agisse 
de l'accroissement des ventes aux Etats-Unis, de l'organisation 
du marché euronéen, de l'aménagement de nos relations multi- 
latérates avec les pays de la zone ster.ing, de l'Europe de l'Est 
ou des régions sous-développées, il faut une conjugaison con- 
sciente des efforts, celle-ci supposant, au delà des encourage- 
ments parcellaires, un système d'investissements définitivement 
choisi et orienté avec continuité. 

o° Une telle politique d'investissements exige des dépenses 
importantes, auxqueles doivent correspondre les ressources 
nécessaires, Il est frappant que la conférence du Common- 
weaith, en établissant un programme commun d’investissements 
en vue de l'exportation, ait recommandé dans tous les pays 
membres le renforcement d'une politique d’austérité, le frei- 
nage des investissements non essentiels, la imitation des dé- 
penses publiques et privées, le développement de l'épargne par 
une restrichon des consommations émanant des gros revenus, 
au moyen d’une taxation assise, en particulier, sur les dépenses 
de Juxe. 

Nous ne pouvens ici que répéter ce que nous disions, dans 
notre rapport, sur Ja politique de bäisse des prix, en juin 1952: 
la France a trop :ongtemps cherché à tout faire, sans accepter 
en même temps les sacrifices indispensables, Eîle poursuit trop 
souvent des buts, en refusant les seuls moyens capables de les 
atteindre. Elle doit aujourd'hui faire un choix. Si elle veut 
résoudre le problème du déséquiibhre de sa baïance, en dévelop- 
pant ses exportations, elle doit faire, dans ce domaine, les -dé- 
penses nécessaires, en réduisant, par ailleurs, celles qui ne 
sont pas indispensables ou: apparaissent dangereuses pour 
l'économie du pays et poursuivre une politique systéma- 
tique d'expansion économique et de plein emploi de toutes les 
ressources en main-d'œuvre et en outi:lage actuellement dispo- 
nibles. 

Le prolième de la reprise économique, de la réduction des 
dépenses militaires et d’une réforme fiscale effective, fournissant 
an budget des ressources nouvelles justement réparties, se 
trouve à nouveau posé et on ne peut plus maintenant éluder 
ce choix. 

Enfin, une telle politique, si elle ne veut pas être une ada 
tation au jour je jour à des réalités entièrement en dehors de 
nous et une improvisation continuelle avee des résultats tou- 
jours précaires, exige la conception à long terme d’une politique 
générale d'exportation, entraïnant une certaine orientation de 








Ja vie économique du pays et un certain choix dans les pro- 
grammes généraux d'investissement. 

Seul, peut faire ce choix un organisme administratif dispo- 
sant de l'autorité nécessaire. 

Une fois de plus, nous devons affirmer la nécessité de réunir 
sous une autorité unique les divers services, aujourd’hui épars 
entre plusieurs ministères, qui s'intéressent au commerce exti- 
rieur et réclamer d'urgence la création d’un secrétariat d'Etat 
aa commerce extérieur, placé sous ;’autorité directe du ministre 
de d'économie nationale et recevant Ja compétence nécessaire 
pour faire les choix indispensables et en imposer Ja réalisation, 

Le Conseil économique s’est prononcé, par 135 voix contre 15 
e! 1 abstention, en faveur du projet de résolution présenté par 
le rapporteur, L'avis de la minorité est résumé dans le texte 
que l'on trouvera en annexe, établi par M. Duret, au nom du 
groupe des travailleurs C. G. T. 





ANNEXE 





Il est impossible d'émettre un avis motivé eur la politique À 
suivre dans le domaine du commerce extérieur sans dresser le 
bilan objectif de la situation actuelle de la France, sans faire 
une anaïyse succinete de la politique qui a abouti à cette situa- 
tion, 

La situation, en juin 1953, peut être résumée ainsi: la France 
possède une balance des comptes fortement déficitaire. La quasi. 
totalité du déficit extérieur doit être réglé en or et en dollars. 
Les réserves de devises et d’or sont insuffisantes; seules, les 
commandes « off shore » et l’aide eporadique des Etats-Unis 
permettent de maintenir les importations à leur niveau actuel. 

Le déficit français est ainsi deyenu une source supplémen- 
taire de dollars pm les pays créditeurs de l’Union européenne 
des payements. La France, de ce fait, est soumise à la pression 
des Etats-Unis. L'aide américaine est subordonnée à de dures 
conditions, sans qu'aucune garantie de stabilité et de durée 
soit assurée. : 

La validité d’une politique est établie, non par des disserta- 
tions doctrinales, mais par les résultats pratiques auxquels elle 
aboutit. La situation présente de la France prouve que la poii- 
tique pourcuivie dans Je domaine des échanges extérieurs a 
donné dé très mauvais résultats. La France ne porte pas seule 
la responsabilité de cette politique, qui s'inscrit dans le cadre 
de Ja politique économique et commerciale mondiale, inspirée 
par les Etats-Unis. 

On retrouve les conceptions et les objectifs fondamentaux de 
cette politique générale dans les textes de la Charte de la 
Havane et du G. A. T. T., dans les clauses du plan Marshal}, 
dans les règles qui président au fonctionnement de l'O. EF. C. F. 
et de l’Union européenne des payements. La réalisation de 
l'équilibre des échanges internationaux et Jeur extension 
devaient être assurés par la politique de libération des 
échanges. Les restrictions quantitatives, la politique discrimi- 
natoire et le contrôle des changes furent considérés comme les 
principaux obstacles à l'élargissement du commerce interna- 
tional, Ils devaient donc être rapidement supprimés partout, à 
l'exception de certains pays sous-développés. Aux pays dévastés 
par la guerre, était accordé un sursis expirant en 1952. 

A cette date, les économies des pays affaiblis par la guerre 
devaient être suffisamment rétablies pour affronter sans crainte 
la concurrence internationale, La période de convalescence, qui 


. S’élendait jusqu’en 1952, devait être facilitée, voire abrégée, 


par l'aide américaine à l’Europe. Les crédits publics américains 
devaient être progressivement relayés par les investissements 
privés. 

A l'expiration de l’aide Marshall, l'Europe restaurée, devait 
être en mesure de réduire très sensiblement son déficit-dollar 
et de développer harmonieusement ses échanges et son éco- 
nomie. 

Nous sommes aujourd’hui obligés de constater la faillite de 
ces conceptions et de cette politique. 

La crise du dollar est plus aigue que jamais et la dépendance 
de l’Europe de l'Ouest vis-à-vis des Etats-Unis de plus en plus 
étroite. Les règies du G. A. T. T. et de la Havane ne sont 1es- 
pectées par personne. Les tentatives de libération des échanges, 

lus poussés à l’échelle rétionale, n’ont causé que des déboires. 

insi, dans le cadre de lV'U. E. P., certains Etats se sont avérés 
systématiquement créanciers, d’autres, comme la France, chro- 
niquement débiteurs. La situation économique de ces dern:ers 
pays devient ainsi de plus en plus difficile. 1 s’est avéré claire- 
ment que les restrictions commerciales ne peuvent être consi- 
dérées comme la cause des difficultés du commerce internatio- 
nal, mais surtout comme l’eflet des disparités dans le dévelop 
mures économique des différents pays et des divergences de 
Structure. 
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Tout comme les différents Etats du globe, les divers pays 
européens accusent une très grande variété, les niveaux de pro- 
ductivité dans l’industrie et dans l’agriculture, les salaires rée:s 
et le niveau de vie, les prix variant très sensiblement de pays 
à pays. Les divers Etats appliquent des politiques économiques 
financières, monétaires et sociales diflérentes. L'intégration 
européenne et la création d’un marché unique, sans effort préa- 
lable d'harmonisation des conditions économiques, financières, 
monétaires et sociales, conduit fatalement au télescopage brutal 
des différentes économies nationales. 


Les pays les moins aptes à affronter sans transition une con- 
currence internationale brutale en sont les victimes. Plus Ja 
concurrence internationale s’intensifie, plus grands sont les dan- 
gers d’une libération prématurée des échanges. Or, nous nous 
acheminons vers une période de concurrence exacerbée. Déjà, 
le volume grandissant des exportations japonaises et allemandes 
est un facteur d’aggravation de la concurrence sur le marché 
international. 


Cependant, ce sont les fluctuations de la conjoncture améri- 
caine qui, sur un marché mondial étriqué, jouent un rôle prédo- 
minant. Le marché américain montre, depuis quelque temps, 
des symptômes inquiétants de saturation et l’on prévoit, en cas 
de réduction des dépenses militaires, une récession marquée. 
Une politique inconsidérée de libération des échanges pourrait 
donc avoir des conséquences désastreuses sur les pays peu 
aptes à soutenir les effets d’un concurrence internationale 
rigoureuse. 


Avant même que survienne une récession économique 
sérieuse, de simples fluctuations de la conjoncture américaine 
déterminent des perturbations graves des échanges interna- 
tionaux et sont susceptibles d'aggraver brusquement la crise- 
dollar dans le reste du monde. 


Toutes les solutions énumérées dans le rapport de M. Philip 
pour remédier à cette situation dangereuse s'inspirent direc- 
tement des conceptions contenues dans le fameux plan de stabi- 
lisation monétaire de lord Keynes. 

Selon les conceptions keynesiennes, les responsabilités du 
déséquilibre des échanges internationaux incombent au moins, 
pour autant, aux pays à balances des comptes systématique- 
ment excédentaires, qu'aux pays à balances des comptes défi- 
cilaires. 

La faiblesse de toute cette conception est de négliger le fait 
que, non seulement les Etats-Unis ont une balance des comptes 
excédentaire, mais qu'ils occupent, au sein du monde capita- 
liste, une position dominante et qui, si l’on ne parvient pas à 
convaincre les milieux dirigeants (or, comment les convaincre 
de la nécessité d'appliquer des mesures en opposition aux inté- 
rêts des milieux d’affaires!) des Etats-Unis, | est pratiquement 
impossible de leur forcer tant soit peu la main, de peser de 
facon effective sur leurs décisions. 

La possibilité d'appliquer les mesures préconisées dépend 
de l’affaiblissement de la position prédominante des Etats-Unis 
vis-à-vis de ses partenaires plus faibles ; elle dépend donc direc- 
tement ou indirectement de la reprise des relations économiques 
avec les pays de l'Est. 

La reprise de larges échanges commerciaux avec l'Est pour- 
tait améliorer grandement la situation des échanges interna- 
tionaux et, par là, permettrait plus aisément de trouver une 
solution au problème angoissant du déficit de notre balance 
des comptes, : 

Deux grands marchés mondiaux existent, en fait, aujourd'hui. 
Les échanges entre ces deux grands marchés sont très faibles. 
ll en résulte, comme nous l'avons déjà vu, que, dans un marché 
mondial étriqué, le poids spécifique démesuré de l’économie 
américaine détermine les perturbations nombreuses. Un élargis- 
sement cansidérable du marché diminuerait l'influence, sur ce 
dernier, des fluctuations de l’économie américaine, permettrait 
aux pays, Allemagne de l'Ouest et Japon, qui, traditionnelle- 
ment, s’approvisionnaient et exporlaient vers l'Est, de reprendre 
en partie leurs échanges traditionnels. Ceci permettrait de dimi- 
nuer la pression concurrentielle que ces deux pays exercent 
sur lès marchés de l'Ouest, qui va s’amplifiant, 


La reprise des relations commerciales avec l'Est réduirait 
grandement la pénurie de dollars. Pour la France, elle réduirait 
aussi la crise du sterling. Mais ce = est tout aussi important, 
c'est qu’une reprise des relations économiques avec l'Est con- 
tribueraît à créer un climat de détente internationale qui, seul, 
peut permettre d'aborder dans toute son ampleur le problème 
du développement des échanges avec les pays sous-développés, 
dans l'atmosphère nécessaire. 


L'aide apportée jusqu'à présent en équipements et en capi- 
faux aux pays sous-développés est absolument dérisoire, sur- 





tout si on la compare {et la comparaison est faite par les repré- 
sentants de ces pays) aux sommes englouties par les dépenses 
militaires. 

Aussi longtemps que durera la course aux armements, il 
sera impossible J'envisager une contribution efficace, sous Ja 
forme de crédits publies, à l'évolution économique des pays 
sous-développés. 

Quant aux investissements privés, la tension internationale 
exerce sur eux une influence inhibitrice. L'aide apportée aux 
pays sous-développés ne doit cependant ni porter atteinte à 
leur indépendance politique et economique, ni orienter leurs 
économies dans une voie qui ne serait pas couforme aux inté- 
rêts véritables des populalions autochtones. 


Les investissements privés, qui prennent aujourd'hui, le plus 
souvent, la forme d'investissements directs, ne sont pas toujours 
compatibles avec ces exigences fondamentales. 

IL faut donc franchement reconnaitre que la contribution 
aux pays sous-développés devrait être l'œuvre d'organismes 
internationaux publics, sur lesquels aueun Elat n'exercerait 
d'influence prépondérante. La reprise de relations économiques 
normales avec l'Est n'est donc pas uniquement un des élé- 
ments du rétablissement de l'équilibre des échanges inter- 
nationaux, mais constitue un facteur capital de réussite, pour 
une série de mesures envisagées dans Ÿe rapport. 

En particulier, elle conditionne la possibilité d'infléchir dans 
le sens désiré la politique économique des Etats-Ums. 

S'il est juste d'étudier le problème de la balance des comptes 
française dans une étude plus générale du problème des 
échanges internationaux, il n'en demeure pas moins qu'il 
existe, pour la France, des problèmes particuhers, qui exigent 
des solutions rapides, 

La France ne peut continuer à payer la totalité de son déficit 
à VU, E. P. en or et en dollars et être en mesure de le faire 
uniquement grâce aux commandes « off shore » et à l'aide 
sporadique américaine. 

Les prix français à l'exportation sout, le plus souvent, supé- 
rieurs aux prix étrangers. Les exportations françaises se Inain- 
tiennent partiellement, en raison de l'aide à l'exportation, qui 
est accordée par le Gouvernement, aide particuhiérement coû- 
teuse, donnant naissance à des abus scandaleux et souvent 
détournée de ses véritables objectifs. 

L'aide à l'exportation n'est utile que dans la mesure où elle 
permet de récolter davantage de devises étrangères, Un contrôle 
rigoureux s'impose donc. 

Dans la situation dramatique actuelle des échanges exté- 
rieurs, il serait indispensable de supprimer radicalement les 
importations inutiles, de comprimer au maximum celles qui 
sont peu utiles, pour permettre d'assurer un apport réguler 
des importations les plus indispensables. 

Le régime actuel des importations ne correspond pas à ces 
impératifs, Une réforme urgente s'impose. 


Partant de ces considérations, le Conseil économique émet 
l'avis suivant : 

Que les difficultés du commerce vxtérieur français prove- 
nant, dans une large mesure, de la disparité entre prix fran- 
çais et prix étrangers, l'aide à l'exportation devient de plus 
en plus onéreuse; elle est souvent détournée de son objet véri- 
table et donne lieu à de nombreux abus. 

Que, dans la situation actuelle, le rôle primordial de l'expor- 
tation doit être de réduire le déficit de la balance des comptes. 
IH cest done indispensable de contrôler très minuticusement 
dans quelle mesure, dans des cas concrets, l'aide à l’exporta- 


tion aboutit vraiment à ce résultat. 


La France est obligée aujourd'hui de régler la quasi-totalité 
du déficit de sa balance des per 0 en or et en dollars. 
Quelles que soient les origines réelles dé son déficit vis-à-vis 
de l'U. E. P., il importe de mettre fin, le plus rapidement pos- 
sible, à cette situation, notamment, en reconsidérant les prin- 
cipes, l’organisation et le fonctionnement de l'U, E. P. 


Que, dans la situation difficile où se trouve la balance des 
comptes de la France, il est indispensable : 

De supprimer radicalement .les importations inutiles ; 

De comprimer au maximum les importations relativement 
peu utiles; 

De donner la priorité absolue aux importations les plus indis- 
pensables au fonctionnement de l'économie nationale. 


L'état actuel de nos importations ne répondant pas à ces 
impératifs, il convient de procéder d'urgence aux réformes et 
aménagements nécessaires 
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EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
=——— 
ANNEXES 
au rapport présenté, au nom du Conseil économique, par M. André Philip. 
ANNEXE I 
Importance des principaux pays dans les échanges de la France, 
Moyenne mensuelle. — 1929 et 193 en milliards de francs 1949. 
1952 1953 
1929 1933 1951 
1or semestre, 2e semestre, Janvier, Février. Mars. 
Importations. 
Etals-Unis sesosse ch de 17,7 8, 15,1 47,4 93 43,4 12,1 11,7 
AlEMASNE. sopososvossoessse sono so 6 ses 10,8 5 8,5 9,9 9,3 9 10,2 9,3 
Royaume-Uni sosoosoossssoscsonossessee 9,5 5,2 4,1 5 5,1 4,5 5,1 6,3 
LE D Eosssovvsess Snosbersss torse te 6,i 5 6,3 5,7 4,6 5,4 6,2 5,4 
AISÉNIO s.scscivse ssnirssévestrreseet . 4,8 7,8 2 10,1 9 9,4 9,9 8,2 
Union indienne....sss.ses sendesnsisssté 4,5 2 11,2 0,6 0, 0,4 0,5 0,5 
Pakistan, ,ssoparsoessoseesemosesssese os » » 2,2 2,1 0,4 18 4,1 1,9 
ASS ss soisuse rien sis 4,1 2,4 6 5,6 3,6 5,8 4,9 2,4 
Argentine ocsososoosoosnsessosesess000 0 3,9 4,5 2,6 1,5 4,8 0,9 2,3 12,4 
Pays-Bas scrassoooscéssesse cuisses en 2,1 1,9 2,9 2,1 2,1 2,3 3,1 3,2 
Etollé 55 sois cosmos sos ee sosie 2,5 0,9 ä 82 2,3 1,9 2,3 1,5 
Espagne «cocon vois sossét cisrast etes 2,1 0,3 4,1 2,2 0,8 1,5 1,8 2,8 
SUISSE .oc0000000000 0 voies see … 1,8 16 2,7 2,8 3,5 2,9 8,2 3,1 
Afrique occidentale française........... 1,5 2,4 6,1 6,1 5,1 4 5,9 6,1 
Erportalions. 
Royaume-Un] sosvcoscesonosots20ese ee 42,4 5,7 11,1 7,6 6,6 7,4 6,8 6,9 
CCE CS ES thin 11,8 6,1 7,1 6,3 6,9 7 1,3 72 
ANEIDAgne sososoossossnsovesese Sesésess 1,8 3 5,8 5,4 E 8 8 7,1 
sisébte: si civic BRAS" 1,3 6,1 43,6 15,3 45,5 42,2 13,1 12,9 
Etats-ONIS- ss esescserses tarde 5,5 2,7 7,4 4,8 4,4 4,5 5,1 5,4 
GUISSE scies sed eee test 5,5 3 7,1 8,3 8,9 7,4 41,1 9,1 
lalie ....... sé seistiass msi rer . 3,6 0,8 2,9 2,9 3,4 4 3,9 4,1 
Espagne ,...00 ee FE Son ENTER 2,6 0,6 4,2 1,5 1,8 16 2 13 
MAO S-ssréodisoisens PP cosnteposé 2 42. 7 8,6 6,9 5,6 6,6 7,3 
Pays Bis ssvoeisse EE PESTE et 2 2,1 3,3 2,3 2,4 26 26 2,3 
Argentine sssoscrsosssoseoses sosssésesse 1,7 4,2 3 45 0,6 0,1 0,2 » 
ELYPte socosssse cdot suetetatt TETE 4,1 0,5 2 4,5 1,1 4,3 1,1 1,5 
Afrique occidentale française. ....sesses 4,1 4,2 6,4 6,8 5,1 5,6 6,6 65 
BUÈCS osopnseee sondes ees desessut 0,4 08 25 4,8 4,9 4,9 4,5 2,1 
L 



































Source : D. R. E. E. 
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ANNEXE I bis ANNEXE I ter 

































































Principaux pays de deslinalion des erportations Principaux pays de provenance des importations 
(pays étrangers) (1). pays étrangers) (1. 
a —3 
VALEURS VALEURS 
RANG exportées. RANG importées 
# (Milliards . Milliards 
pe —. PAYS de frames.) mass PAYS de france.) 
oi. — -—-— -— En 1951 |. - -— 
" - En 1902. 151 192 @ Fe ‘00 191 y 192 
— _ —— = —— _——— - —- —  ——— — ee 
PEUR: 
2 1 Suisse (3h... 0 étsssssssat ones . 103,7 1 { Néons itsete 1S1,9 164,6 
4 2 Grange-Brelagne ..........., sésresee 8,2 2 2 Allemagne (Répubiique fédérale). 1. 15 
4 J Union économique belgo-luxembour 1 3 CUS RS SRE TRE PER Jensssstres 1,1 il, 
D dot blate io rérsrboneéees 5,6 79,9 J 1 Union économique belzo-luxembour 
‘publi “jé st) 7 - MORE nu hr-chectrenestsenesss sos 75,1 61,6 
5 4 [Allemagne (République fédérale)... 69,7 18 9 = = | Love Vert une 57.1 6) A 
3 È 011157 7 RAR CARPE CRE dbssplaus 87,3 51,9 e« ; dep re jee Hi Ed du EE de _ 
p< - Ela s-Uni o= "3 ce - 5 6 D Union sud-africaine (3h....s...sseese 5,0 os, À 
8 6 D nc odes ne dE dE due de se 29,2 51,9 k = DS D à “Je es 
6 7 Pays-Bas .......:. csosssse css e 09, 28,4 : HG aa sise aL* 9 
& ci " =", 22 8 D nn re rida scene deteuset 34,9 52,1 
0 8 Brégil ........,.s.oosors se nesoscbese ot. 2, . : te 79? +” 
15 9 Poele °°" ARTE T LG, : LAS PRE 12.7 7 10 9 Arabie Séoudile..............s.000 e « 2,1 43,3 ‘ 
10 CUS RP NE CM ssl 29! 23 33 1h : + Das oson 1 | 3 } 
4 11 LL CARE pin RE 112 193 11 Il Suède désolés tide eds aeises cdot 36, 1 36.5 ‘ 
11 12 Egypte QE DR AE codes dé | 24 17,6 + 8 à OO SS OR 
1: ‘ + ds Le =, 3 7 13 13 TS nsc ces die rettiiies se 14, ER | 
42 15 Danemark .....0.000.0 0 sos. séde 16,7 12,1 we T Droit x M ne 
7 44 |Argentiné ............... soddeutret D 12,6 2 M: -.- seen DMEMANT | 10 96 
46 15 Norvège 423 1 -)) 15 PR és cocénésonoreitéeuaets) . L, 
) * La _ ss... sus. DRORRREELEET) _), , y 16 M ilaisie et autres territoires britat É 
48 16 FRRGUIR osssodééocosses ses sos 8,8 10,9 niques d'Asie... ........ocscsse see 10,9 21,2 
» 7 Grèce ...... RON PEN srabdèse 7,8 9,9 19 17 PP PE 1N,5 19,7 
49 18 Union indienne...... PTT 60 v,6% 8,6 9,6 1: | 18 DIMM sécsccococovocssoceses tee HARC 19,6 
HE 19 FOUMDIANIS - coco oconttesssaé 1,9 9,3 1 19 : 21,% 1x 
21 20 PR detail este no adeses te 8,1 9,2 26 20 13,2 17,9 
(1) En 1952, ces vingt pays représentaient S{ p. 100 des exportations (1) En 1952, ces vingt pays représentaient 79 p. 100 des impor- 
à destination de l'étranger. lations en provenance de l'étranger, 
; È 3 É ù ; , {2} En 1951, le Pakisian figurait au 45° rang, alors qu'en 1932 il se 
(2) En 1951, l'Australie occupait le 13% rang, l'Autriche le 1% et place au 23e après la Nouvelle-Zélande et la Turque 
l'Union sud-africaine le 20e, alors qu'en 1952 ces pays se placent 2) Si l'on excepte les importations d'or industriel, FUnion sud- 
*spectiveme aux 2% 2% et %%e rangs africaine vient au 2% rang en 1952, au 1% en 1951. 
respectivement aux 24°, 23e et 22% rangs. | 
. î : : (4) Les importations d'or de 1932 exceptées, et compte tenn du 
(3) Si l'on excepte les exportations d'or industriel, la Saisse vient nouveau classement de l'Union sud-africaine, l'Australe se classe 
au + rang en 1952 comme en 1%1. pour ceite année au & rang. 








ANNEXE ! 
Décomposition des échanges par zones monétaires. 
Milliogs de dollars. — Moyenne mensuelle. 














1952 1953 
1950 1951 ——— ————— —| - _é F x us 
ler seméstre 2e semvstre Janvier. Février. Mars. 
Importations ........ssssssssesssesssseroenpeneteeee 18,6 201,6 3%, 950,2 975,7 9795 999 G 
"4 FAIT sortes rtdasts es tésrs cit esse KE °54 65,1 37,1 7 13,3 12.7 


TU RE onda sec demae sente rsedonsv ee 121,6 305,6 218,2 11,1 129,5 IR 8 265 ,1 

ns 2,2 45 52,9 # 39,2 87,4 3,5 
EXDMMIRNS rss cssdorndiice notée sommes ce: sed entse 153,2 223, 19 195,7 196,6 209,9 208,3 

M iii uinen noi sance tata d etes censé restau 1,3 26,3 18,3 18,3 20,5 23 

UE. P. (hs mmososocscsnocscoésessese 117,9 150,9 31,6 128,3 152,1 150,2 115,1 

I TR hanatn con co seloatae id earandes tes 31,5 45,9 41,1 39,1 34 36,3 29,3 


Pourcentage de couverture des importations par les 
CAPONRUONS serons RE SLT TS pen 86,5 73,2 57,1 73,2 71,3 75,1 71,2 


PUS usssnniniansannse nier dr enpneses titane 3,6 18,7 23,1 49,2 43,6 22,6 03,3 
Wu Pl renbetenmriiecene serie tt g 96,9 73,1 61,6 73,1 75 756 70,6 





OUR PPEPER OR PT Un 117,7 102 - 78,8 109,7 86,1 %,1 01,5 





{1} Zone £:, 


RAR és chs one de dde s ne cute ondes 58,7 107,2 15,4 91,4 192,2 95,9 120,6 
RE dre da sove eve td ete den ot ec à 33,6 49,9 328 #5, 28,2 38,3 
Pourcentage de couverture... s..... ses ü1,2 46,5 31,6 35,9 33,5 3.8 31,3 


























Source: D, R. E. E. ÿ ‘ . 
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Echanges avec la :one dollar, 
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Moyenne mensuelle, 






































































































































MILLIONS DE FRANCS " » ON: 
pouvoir d'achat 1949.) MILLIONS DE FRANCS COURANTS 
$ 1902 193 
1929 1938 1951 
ser semestre, | 2e semestre. Janvier. Février, Mars. 
A Zone du dollar U, S. A. (principaux pays): 
RRSORIS os occitan 11.747 8.120 15.14: 17,429 9.342 13.150 12.106 11.735 
Ces ir MS SO ST TE 10 123 363 718 716 9327 009 1.006 
CODE. ire rondes retiens re On 321 178 409 11 131 126 113 
VO nd NS TO TR 318 522 1.119 1.167 1.119 033 190 62% 
B Zone du dollar ‘canadien: Canada.............. 1.15 1.045 1.194 2,851 1.631 1.67 1.004 1.082 
5 Tolal zone dollar fensembie des pay<)....,... 15.922 10.824 18.908 22,853 2.029 16. 161 15.110 15.271 
——. mm tee _ 
Source : D, KR. E. E. 
ANNEXE ]1]I bis 
Echanges avec la zone dollar, 
ExXPORTATIONS 
Moyenne mensuelle, 
MILLIONS DE FRANS es N À Fe 
(séuveir d'achat: 1608) MILLIONS DE FRANCS COURANTS 
e 1952 1953 
1929 1933 1951 ee — 
ter semestre. | Ze semestre. Janvier. Février. Mars 
A Zone an dollar U, $, A, frincipaux pays): 
Et BRIE sois svetssrra doi ne Ne 5.151 2.68? 7.369 4.571 3,386 4.190 5.381 5.438 
Do lisssissoiientdes ni ER 205 135 451 138 119 138 2%) 155 
Colhble nn ons rende Le RE RE 222 131 285 211 217 1.237 1.006 1.196 
Vénilh . d  RRS 151 185 166 410 594 01 556 568 
P Zone du dollar canadien: Cannñda..... sos 1.010 269 615 59S 509 506 421 51: 
{ Total zone dollar {ensemble des pays)......…. se 1 3.922 9.201 6.118 6.127 7.169 8.011 8.230 
Source: D. R. E. I 
En ce qui concerne les U, S. A., le pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations est Je suivant: 
à 1952 1953 
1929 1958 1951 
ter | 2e semestre Janvier, Février. Mars. 
Pour entage css.rse msn sseees so. …... 46 31 #8 27 | 47 33 4i 46 
nnsintoités = 





To 
To 


To 
To 


Te 


‘ 


Ti 
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ANNEXE IV 
Zone sterling. 


IMPORTATRONS 


Moyenne mensuelle. 














































































































MILLIONS DE FRANCS MILLIONS DE FRANCS COURANTS 
BNC NS DRE AIS RÉ ER RME OR 
(pouvoir d'achat 1949.) 1302 1039 
AO | — — 
1929 1938 1er semestre. | 2e eemestre Janvier Février. Mars 
—-— — ——A 
Total ge Irlande, Islande, Royaume-Uni)... 9.611 5.175 4.829 5.095 5.215 1.481 5.776 6.391 
Total T. M. WA PRPOPÉE PRO PET EE ET Séries 1.24; 4.235 9.741 11.107 8.618 8.477 9.229 7.30 
Tolal sh 0. E. NP SPRL TA REP ENERS DES RE …. 10.820 6.110 14.570 16.202 13.863 13.238 15.008 13.771 
Total général 0. EF. L _ FACE TOR soso dé es adoete . 39.66 241.353 48.031 51.45 43.574 13.920 21.022 13.447 
Total SOS OC LC ions csocssssossesse 21.200 14.610 22.916 24.396 18.239 22.017 18.214 8.22 } 
— - 
Sourxe ::D. R. E. E. 
ANNEXE IV bis 
Zone sterling. 
ExPORTATIONS 
Moyenne mensuelle. - 
MILLIONS DE FRANCS MILLIONS DE FRAXCS COURANTS 
(pouvoir d'achat 1949.) 1952 153 res 
1951 Le 
1929 1958 1er semestre. | 2° semestre Janvier. Février. Mars. 
_— — | ———"t 
Total Lu ue * 2 (Irlande, Islande, Royaume-Uni)... 12.509 5.776 11.402 7.750 6.711 7.602 6.99 7.152 
Toial T. O. M. 01e RM PER ctesse + 423 28 1.972 1.929 2.049 1.493 1.93% 2.29 
Total LE. 0. E. mime ess Se satae ds 12.937 6.061 13.274 9 6K4 8.760 9.095 8.933 9.451 
Total général 0. FE, 6. ns some et os cernes ts 47.13% 24.295 48.288 42.61 45.445 46.06: 38.196 6. #19 
Total sterling n. O0. E. c LOPPEPETESE EEE SE TES ES TEE …. 11.283 6.996 4.202 4.315 2.738 3.466 4.290 3.881 
Soure: D. R. E. E, 
ANNEXE V 
Union européenne des paiements. 
"IMPORTATIONS 
Moyenne mensuelle. 
MILLIONS DE FRANCS MILLIONS DE FRANCS COURANTS 
PRINCIPAUX PAYS NON STERLING pouvoir d'achat 1949. 1952 1953 Mia 
participant à l'O, E. C. E, ; à 1960. 1951. Premi d th 
1929 1938. metre, | semer | Jaavier. | Février, Mare. 
allemagne san ous dessus pose vrente 10.851 5.037 5.839 6.460 9.876 9.28% . 9.022 10.251 9.12 
alle ossi sueralétennerénse 2.188 923 3.119 3.981 3.%5 2.330 1.963 2.35 1. 82 
Norvège a hi de dé ci vd 439 19% 472 972 880) 704 934 673 597 
Paye Bd editer és 2.703 1.89% 41.996 2.946 2.747 2.823 2.323 3.706 3.19 
SUÈS se NT sn es cou ar ad 1.723 4.010 1.433 3.043 3.752 2.334 2.967 3.172 2.019 
SUISSS pétales nn nsñss ee sagléan ses 1.752 1.589 2.399 2.667 2.816 3.481 2,855 3.243 3.115 
U. E. B. L, désseosesooe sue Ftistade 6.132 5.047 4.089 6.120 5.688 4.586 5.428 6.204 5.388 
Territoires belges d'AÎTIQUE. sers... 57 70 264 1.057 992 1.138 2.28 1.39 782 
































Source : D, R PR. E. 
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ANNEXE V bis 
Union européenne des paiements. 
EXPORTATIONS 
Moyenne mensuelle. . e 
MILLIOYS DE FRANCS MILLIONS DE FRANCS COURANTS 
PRINCIPAUX PAYS NOX STERLING pouvoir d'achat 1949. 1951 195  — ——— 4 
participant à l'O. E. C. E Dot que sa 1950 Premier Deuxième Premier Deuxième / Paru — 
199. 1933. semestre. | semestre. | semestre. | semestre, Janvier. Février. Mars 
AUDIRIENS scoot etes 7.93 2.957 7.012 6.387 2.296 9.191 7.100 8.050 8.061 7.193 
LUE CR EP RE 5.625 719 2.332 3.431 2.337 2.922 3.402 4.013 3.854 5.138 ° 
NU. sé siilermrdieiadrl 163 377 1.217 1.121 920 HAN] 1.598 993 925 on! 
AND sc-cavedisieciasiareire 2,062 2.149 3.121 3.830 2.61 2,905 2.431 2,558 2.765 1.319 
DR ns th Non sol 126 759 2.009 2.130 2.243 1.06 1.897 1.599 1.111 2.123 
DINOD rss usésertantrs dt. 4 D.) 3.083 h.599 7.398 S.029 8.361 8.919 7.346 11.113 9,046) G 
Pa NS PRE TR PR 11.854 6.680 5.191 7.710 6.192 6.223 6.929 7.028 7.289 7.171 
Territoires be'ges d'Afrique... 63 71 80. 144 2 291 231 186 319 187 
source : D. R. FE. E 
ANNEXE VI 
Tmnortalions de voilures de tourisme. 
) (Source: étude de la situation économique de l'Europe depuis la guerre. — Genève 1953.) 
: (En millions de dollars aux prix de 191$ € o. b.) 
En provenance des U, S. A. En provenance d'Allemagne En provenance d'llalie. En provenance de Grande-Bretagne 
occidentale. £ 
4928 194 1951 1998 1948 1951 1938 1935 191 
-— — 1938 1945 1951 sue net Le rc — — 
BTARCR...ssscue ce 16 28 «4 — qu France... ss... D » h France... css, 0,1 08 28 
MAR... date 19 9 8 Prounce... sisi 0,3 » K PR ue de 1,7 3,6 8 “TE , 9 4 
Belgique... 2" 2 30 | Suis..." 3 1,5 119 | Belgique... SORT me 63 16 
Grande-Bretagne. ; 66 0,5 DOISLQUE. 0. 42.135 ii Grande-Bretagne. 06  » 0,1 Belgique........ + 0, 16,7 1 
Allemagne....... 0,4 0,2 0,5 | Grande-Bretagne. 2 » » Allemagne...... °_ 4,5 0,9 9,2 | Allemagne... (0,7 1,2 32 
ANNEXE VII 
Erportations [françaises des années 1951 et 1952 à destination de l'étranger. 
Répartition par produit selon ïes sections de la classification type des Nations-Unies, En milliards de francs.) 
; =! a 
8 & 2 2 ÉA s|15S _ 
nd Œæ . Tr; re) … 3 & æ m . Fa 
n . ri": & SO |ESS| Es |E SI SE : 
= 3. Æ a a 2 = Z ++ < M 5 5 £ 
it & ® = 53 # = as4al x a £ © 
D ‘à En Æ = Ex [æ) B S % g nm > & . 
s' + t3 à À m2 z 68e 5 ss es. & = 3 
PAYS DE DESTINATION TOTAL S. ee dé - = Fe - AU D AE ER  Ÿ FL © Ë 
. © $£ D a ‘© 2 14 es += à A 2 9 ui 
sd = 7. Œ a a — EE 35$£ à T A 5 
“fo D & 2 + — &W = Z S = re o 
se À = À =. a ë € = © 2 © ki 
+ Em © e ! © 2 ë L = 
8 s Es Ed we = ”. 
" " 23 | z @ 
site 0 1 : 3 4 5 ô 1 8 9 
Amérique du Nord et Amérique 
centrale : us = 
M ins ue éncunote OR 3,0 6,8 8,3 » 0,1 23,4 50,6 9,3 7,5 1,7 » 
DR un hiedus: RCE + 10,3 3,4 5,1 6,9 » 0,7 10,6 28,0 6,2 7,6 1,2 “ 
Zone sterling : A C si 
à CR she É ÈNCtesE RS 25,4 11,9 23,8 6,0 0,4 17,8 75,4 15,3 8,1 2,5 13,1 
M trs PRE PRE PTE 135,8 11,2 9,9 12,9 13,3 0,3 12,2 41,5 16,6 6,1 1,5 10,1 
Pays de l'O, E. C. E., hors de Ja 
zone sterling : F k = nr 6 
MORE ovsss oué csissse sovososl ARR 26,3 10,9 61,9 42,7 1,0 29,2 126,6 15,2 17,4 5,9 71,6 
AMD ue nvsséscovvnolthesenst SUR 21,2 13,2 67,0 47,5 13 23,6 106,4 01,9 17,2 5,9 60,3 
Autres pays: < 9; 
1 sd sous ses ee Sssvsséevess L'100S 9,1 3,8 12,9 12,8 1,1 19,1 82,9 425 8,1 2,5 2,5 1 
1988 ..ssooosesosocsescéesese): 209 4,7 3,6 6,6 22,8 0,7 18,3 61,6 48,6 8,1 2,1 5,1 
Poll 0.5.5 cenvsisisesses-} 7 SRE 71.3 33,4 109,5 62,4 2,5 89,4 338,5 108,3 41,7 12,2 53,5 
Pourcentages 1991.......essssess.) 100,0 8,0 3,1 11,8 6,7 0,3 9,7 36,5 11,7 45 1,3 8 . 
MORE MUR cuves vus RS 43,6 223. 93,5 . 83,6 3,0 61,7 240, : 39,1 411,0 ee 
Pourcentages 1952........e.s.ess..l 100,0 5,4 4,0 11,5 10,3 0,4 8,0 29,7 15,2 4,8 1,4 J, 
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ANNEXE VIII , 
Importations françaises des années 1991 et 1952 à destination de l'étranger. 
(Répartition par produit selon les sections de la classification lype des Nations-Unies, En milliards de francs.) 
n n n » a po 
É 0 a Fe 5 E _- È mn n 
p Se 221". 2 à © BISIE ; | = 1 s ; 
h ÿ € 3 = | 2 5 = = SS$125 |: 2 £ 
— maj © = E = e = 2 - © | e 
» à + E 3 m £ 5 5 61.1. les: £ & 
PAYS DE PROVENANCE TOTAL à _- ae n 2 Fa SLI Ss " = æé 4 
© £& . An à E ii n œ » À oi. D — 2 ñ © À 
E n = S = = n > ps 
æ = Z. Æ + ea ZA pe = 3 © re] = © : pa 
= © & ? — si = n = = EE £2 a =] 
Ex DA E 3 # © = & à 3 5. À id es a 
D'EDTL? B £ ei À — Êa < 
us # ” = +31 z a 
FES MET 
: 0 1 8 3 4 ü ô 7 8 9 
Amérique du Nord et Amérique 
centrale : ‘ 
4060 sosssocsocescosoccvocsososet 220,0 23,1 3,7 69,9 41,5 1,5 12,6 18,7 13,8 2,6 0,1 1,4 
M4 liesséssessiécrectéseel DDR 33,0 28 53,7 31,8 0,3 12,2 25,3 41,6 2,9 , 19 
Zone sterling: 
A9 susotesesocoscesessocsessse 381,1 7,6 0,7 151,0 90,5 6,9 7,2 2:13 90 4 2.1 0,1 3,8 
1H2 soossvsocososseseseossosess) 310,2 | 7,9 0,8 121,9 133,3 0,7 5,4 16,1 21,3 3,1 0,1 07,2 
Pays de l'O, E. C, E., hors de Ja 
pe sterling: 
AGL mess ossocsisessrsnit MUR 50,9 3,3 78,0 51,6 40,6 26,7 89, 4 60,1 16,8 0,2 93 
1952 sssoovosossososooscsossers| 389,8 42,1 4,9 6,7 72,3 3, 21,6 81,9 65,4 13,5 0,1 16,9 
Autres pays: 
1951 sosococoososessonosseooosel 274,4 42,9 1,6 10€ ,9 83,2 8,6 5,1 12,58 1,1 0,7 , 7,1 
192 ss scossscocococsoosonceseo.| 264,9 63,7 22 84,7 83,5 2,2 4,2 15,4 1,7 0,7 » 2,5 
Total 19 ssssccvessessocssve |) 22722 123,8 9,2 110,9 266,8 27,€ 20,5 145,2 126,1 23,1 0,1 56,6 
Pourcentages 1951..,...,..,9*0».| 100,0 10,0 0,7 21,6 20,9 2,2 4,0 11,1 9,9 18 » 4,5 
Total 1992. 50... .csosoocosovccsee| 1:294,6 47,1 10,2 333,0 324,0 6,2 13,5 133,8 130,0 20,2 0,3 78,2 
Pourcentages 1952..........,,....,, 400,0 12,0 0,8 27,0 26,3 0,5 3,5 11,3 10,6 1,6 » 6,4 
ANNEXE IX 
Terriloires d'outre-mer français. 
IMPORTATIONS 
Moyenne mensuelle. 
MILLIONS DE FRAXCS MILLIONS DE FRANCS COURANTS 
pouvoir d'achat 1949. 1952 1953 
1954. : ms Men 
1920. 1908. anus Josmates | Janvier, | Février. | Mare. Avril. 
— —| ——— 





Tolal des territoires d'outre-mer. ..s...s.s.ses 11.500 19.761 27.966 31.237 28.773 30.11: 33.251 
Total général des importations métropolitaines. 5.311 73.578 134.591 118.904 116.270 126.637 131.089 


Importations des territoires d'outre-mer en , 
pourcentage des importations totales....... 42 26,8 20,7 20,9 24,7 23,7 25,3 


























47.56 
420.191 


39,4 





46.856 
126.547 
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2° Résolution formulée par le Conseil économique, 
au cours de sa session du 10 juin 1953. 





Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 12 novembre 1952, par laquelle 
il s'est saisi du problème des échanges extérieurs ; 

Vu sa résolution en date du 12 février 1953, sur les réformes 
vt aménagements à apporter dans la distribution des licences 
d'importation ; 

Vu sa résolulion en date du 12 février 1953, sur l'aide à 
l'exportation ; . 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 
commission des affaires éconon#ques et du plan, par M. André 
Philip, 

Considérant : 

{° Que le déséquilibre de la balance commerciale française 
reste aussi grave en 1953 qu'en 192, particulièrement dans 
la zone sterling, et correspond, en fait, à un déficit chronique, 
exigeant pour sa correction une modification structurelle des 
conditions de production, d'nprn sen et d'exportation; 

2° Que ce déséquilibre, en dehors de causes qui lwi sont 
ropres, est aussi un reflet d'une situation plus générale de 
IR balance de l'Europe occidentale dans ses relations avec les 
Etats-Unis, dont le déficit, d'après le dernier rapport de la 
commission économique de Genève, serait de 4 milliards de 
dollars par an, ou 2 milliards et demi, selon que l’on tendrait 
ou non à revenir à la convertibilité monétaire ; 

3° Que ce déticit est aggravé par le rétrécissement du mar- 
ché mondial et par l'amenuisement des échanges Est-Ouest, 
ainsi que par le développement des pratiques autarciques et 
protectionnistes ; 

4° Que ce déséquilibre est accru par la nature actuelle des 
relations entre les Etats-Unis vt le reste du monde: l'existence 
d'une masse américaine produisant la moitié de la production 
industrielle du monde non soviétique, disposant d’une avance 
d'économie et de ressources en — exceptionnelles, con- 
trôlant, hors de son territoire, de nombreuses sources de 
malières premières indispensables au reste du monde, tout en 


protégeant sa production de biens de consommation, suscite 


une situation anormale des échanges mondiaux; en outre, par 
les effets qu'elle exerce, d'une part sur les prix des matières 
premières, d'autre part, sur les débouchés des produits finis 
et la formation du capital, elle détermine, hors de ses fron- 
tières, des fluctuations économiques d'une gravité exception- 
nelle ct d'une ampleur supérieure à celles qu'elle connaît elle- 
ineme , 

5° Qu'enfin, tous les pays supportent les conséquences de 
la disparition du système international assurant un flot régu- 
lier et important d'investissements à l'étranger, qui avait existé 
au dix-ncuvième siècle : 

Emet la résolution (1): 

1° Il est indispensable de définir une politique économique 
internationale, visant à réaliser : 

a) Une réduction générale des obstacles au commerce, en 
vue d'accroître le volume des échanges mondiaux. L’abaisse- 
ment des droits et l’allégement des réglementations devraient 
faciliter, s'ils étaient effectuées par les Etats-Unis, la réduc- 
tion, sans dépression, du déficit mondial vis-à-vis de la zone 
dollar et permettre de justifier une libéralisation européenne 
incompatible avec le maintien d'un protectionnisme  améri- 
cain (2) (3); 

b) Une régularisation à long terme, selon les principes ins- 
crits dans le chapitre IV de la charte de la Havane, des prix des 
principales matières premières mondiales, ainsi que la géné- 
ralisation de contrats à long terme; 

c) La revision des statuts du fonds monétaire, en vue de 
reconstituer une forte réserve mondiale de liquidité internatio- 
nale, condition indispensable pour préparer le rétablissement 

({ Ce vote a été acquis au scrutin public par 435 voix contre 15 
et 1 abstention. (Voir résultat de ce scrutin public n° 3 en annexe, 
page 451.) 

(2\ Cette rédaction résulte d'un amendement présenté par M. Duret, 
au nom du groupe des travailleurs C, G.*%T. et accepté par le rap- 
porteur. Elle se substitue au texte suivant: 

« a) Une réduction générale des obstacles au commerce, en vue 
d'accroître le volume des échanges mondiaux. L’abaissement des 
droits et l’allégement des réglementations devraient permettre, en 
particulier, s'ils étaient effectués par les Etats-Unis, de réduire sans 
dépression le déficit mondial vis-à-vis de.la zone dollar et de justi- 
fier une libéralisation européenne incompatible avec le maintien 
d'un protectionnisme américain ». 

(3) Un amendement présenté par M. Duret, au nom du grou 
des travailleurs €. G. T, et tendant à supprimer la fin du paragraphe 
à partir de « et de justifier une libéralisahon européenne. », à 
cité rejeté à main levée. 


PASSE OISE ES ECS 





d'une convertibilité universelle des monnaies et appuyer leg 
initiatives européennes tendant à la réforme de l'Union euro. 
péenne des payements; 


d) La reconstitution d'un flot important et régulier d'investise 
sements vers les pays neufs, en liaison avec des accords à 
long terme, permettant des échanges triangulaires entre ce; 
pays et l'Europe. Cet investissement international pourra étre 
réalisé, dans une certaine mesure, conformément au principe 
de l’article 42 de la charte de la Havane, par des investie. 
ments privés, qui pourront être favorisés par la création d'une 
ou plusieurs sociétés d'investissement international. Par ail 
leurs, des investissements publics seront nécessaires et devront 
être financés, tant par une banque internationale disposant 
régulièrement, chaque année, d'une partie du solde créditeur 
des pays dotés d'une balance des comptes positive, que par un 
institut public international capable de fournir les dons indis- 
pensables (1). 


.2° En même temps et quel que soit le résultat des négocià. 
tions poursuivies sur le plan international, les deux pays euro- 
pèens doivent faire un effort exceptionnel pour -développer 
leurs exportations et réduire leurs importations en dollars, afin 
d'éliminer progressivement le déficit actuel, 


Il est nécessaire, à cet effet: 


a) De développer, dans toute la mesure du possible, les expor. 
tations vers les Etats-Unis de tous les pays européens, dans 
un esprit de solidarité en regard de leurs besoins de dollars. 1l 
importe, F ages cela, de répartir l'effort sur une marge assez 
étendue de produits de consommation, mais aussi d'établir 
une action commune entre les exportateurs, tant dans le cadre 
national que dans des cadres plus larges, pour financer 
ensemble les dépenses nécessaires de prospection, d'exposi- 
tions spécialisées, du publicité, de création d'organismes de 
représentation; 


b) De multiplier, tant dans le cadre bilatéral que multilatéral, 
et conformément aux possibilités reconnues par les experts 
récemment réunis à Genève, les accords avec les pays de ue 
rope de l'Est, de même qu'avec Ja Chine et ce, dès qu'un 
climat de paix et d’'apaisement sera réalisé (2). Les échanges 
avec ces pays pourraient alors être au moins doublés, sinon tri- 
lés, dans une très courte période. A cet effet, il y aurait intérêt 
à généraliser à de tels échanges, lorsque eela est nécessaire, les 
avantages actuellement accordés dans le cadre de l’aide à 
l'exportation ; 


c) De développer particulièrement le commerce avec l'en- 
semble du Commonwealth britannique; vers la Grande-Bre. 
tagne, les exportations, notamment de produits agricoles, pour- 
ront être progressivement accrues dans la mesurè où la balance 
générale de ce pays s’améliorera, mais surtout les pays euro- 

éens doivent développer leurs exportations d'outillage et de 

iens mine ve vers les pays du Commonwealth, dans le 

cadre de leur programme de développement industriel. A cet 
effet, tous les pays de l’Europe occidentale, y compris la Grande- 
Bretagne, doivent coordonner leur programme commun de 
développement économique pour les Pr liés à eux en tenant 
compte, par priorité, de la nécessité de créer une économie 
intérieure permettant de sauvegarder réellement les intérêts 
des populations autochtones (3); 





(1) Un amendement présenté par M. Duret, au nom du groupe des 
travailleurs C. G. T., a été rejeté au scrutin gun par 94 voix contre 
31 et 21 abstentions. Il tendait à substituer à ce paragraphe le texte 
suivant. 

« La reconstitætion d’un flot important et régulier d'investissements 
vers les pays neufs, en liaison avec des accords à long terme per- 
mettant des échanges triangulaires entre ces pays et l'Europe. 

« Ces investissements ne doivent pas avoir pour conséquence de 
porter atteinte à l'indépendance politique et économique des pays 
dans lesquels ils s’effegiueraient. C'est pourquoi les investissements 
devraient, en règle générale, avoir le caractère d’investissements 
publies effectués par des organismes internationaux, sur lesquels 
aucun Etat n'exercerait une influence prépondérante. Les capitaux 

rivés investis ne jouiraient d'aucun privilège, par rapport aux Cüpi- 
aux nationaux ». 


(Voir résultât de ce scrutin public n° 4 en annexe, page 450.) 


2) Le membre de phrase « et ce, dès qu’un climat de paix et 
d'apaisement sera réalisé », résulte d’un amendement résenté par 
le groupe des travailleurs C. G. T.-F, O. Ce vote a été acquis au 
scrutin public par 86 voix contre 17 et 3% abstentions. (Voir résultat 
de ce scrutin public n° 2 en annexe, page 456.) 

(3) Le membre de pus « de la nécessité de créer une économie 
intérieure permettant de sauvegarder réellement les intérêts des 

opulations autochtones », résulte d'un ame! nt présenté par 

e groupe des travailleurs C. F. T. C. et accépté par le rapporteur. 
ll se substitue au texte suivant: « des intérêts des populalions 
autochtones » h 
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d) Des contrats d'achat à . terme de produite de base 
doivent être recherchés, pour donner à. ces territoires des 
garanties de prix, ceux-ci prenant, en échange, l'engagement 
de fournir des débouchés à l'outillage européen. Ces contrats 
doivent être compensés et réaliser un équilibre réel des intérêts 
de tous les cocontractants. 

Si, enfin, un accord international n'intervient pas rapide- 
ment pour l’abaissement général des droits de douane, il 
importe de rechercher, entre les pays européens et l'ensemble 
du Commonwealth britannique, conformément au plan dit de 
Strasbourg, la conclusion d'accords préférentiels, en vue de 
développer le commerce entre ces deux zones; 


e) À l'intérieur de l’Europe occidentale, la réalisation d’un 
marché unifié doit être poursuivie avec énergie et rapidité, 
notamment par la coordination des politiques douanières, 
monétaires, fiscales, sociales et d’investissements. 


1 est nécessaire, à cet effet: 

De poursuivre une politique commune de développement 
tendant à la rationalisation des productions nouvelles, à une 
reconversion rationnelle et à un progrès tant des zones sous- 
développées continentales que de celles des territoires non 
métropolitains unis à l’Europe; 

De se mettre d’accord sur les investissements indispensables 
à favoriser et de créer rapidement pour cela une ou plusieurs 
banques européennes d'investissements (1). 


3° La “me vg commerciale de Ja France doit tendre à ins- 
taurer une telle politique économique générale internationale 
el européenne, mais, en tout état de cause: 


a) Une étude d'ensemble des possibilités d'augmentation ren- 
table de la production doit être entreprise dans les diverses 
hbianches, pour établir celles qui, compte tenu des besoins 
internes, sont susceptibles d'ètre virtuellement exporlatrices. 
Cette enquête, menée en collaboration avec les organisations 
professionnelles, doit servir de base à une politique active 
d'exportation. 

La France doit rechercher à accroitre les productions per- 
mettant le développement de ses exportations; en effet, une 
augmentation des exportations, non accompagnée d'un accrois- 
sement rapide de la produetion des biens en question, aurait 
immédiatement un etlet inflationn:sle croissant: 


b) Un eflort immédiat doit être accompli pour développer 
les investissements. dans le cadre du programme de produc- 
tion jugé nécessaire pour une politique d'exportation. A cet 
effet, en dehors des exportations Ctionnelle. qui doivent 
continuer à être soutenues et encouragées, la priorité doit être 
accordée : 

Au développement économique des territoires d'outre-mer, 
comportant notamment l'accroissement des cullures d'exporta- 
tion susceptibles de restreindre le déficit de la zone franc (2); 

A° la production agricole, tant pour restreindre certaines 
importations (maïs), que pour accroître les exportations (fruits 
et légumes, blé, viande); 

Au développement de biens d'équipement et d'outillage, pour 
l'exportation dans les pays neufs, en particulier dans la zone 
sterling ; 

A la production de certains produits manufacturés, actuel- 
lement importés des Etats-Unis ; 

Au développement de certains procédés techniques, en par- 
üculier dans le raffinage du pétrole (cracking catalytique), 
ain de réduire les importations de pétrole but; 


c) Cette politique d'investissements et d'aceroissement de 
la production n'est possible, sans conséquences inflationnistes, 
que si elle s'accompagne :- 

D'une politique d’austérité de l’ensemble de l’économie natio- 
nale, avec restriction des dépenses somptuaires publiques et 
privées, afin d'éviter une aumentation inflationniste de la 
consommation intérieure qui, par ses effets, réduirait les res- 
sources disponibles pour les exportations ; 

. D'un effort systématique de standardisation et de spécialisa- 
tion, en particulier dans les industries d'outillage et pour 
certains produits agricoles, afin de diminuer les coûts de pro- 


SR réduire les délais de fournitures et accroître la produc- 
ivilé ; ) 





(1) Un amendement présenté par M. Duret, au nom du groupe des 
travailleurs C. G, T. et tendant à la suppression de ce paragraphe, 
a été rejelé à main levée. 


(2) Ce texte résulte d’un amendement présenté ‘par le groupe 


des travailleurs C. F. T. C. et accepté par le rapporteur. 11 se subsli- 
tue à la rédaction suivante: « Au développement économique des 
territoires d'outre-mer, comportant notamment l'accroissement des 
productions susceptibles de restreindre le déficit de Ja zone franc ». 





d) La France doit chercher, par delà les palliatifs tempo- 
raires analysés dans les résolutions adoptées par le Conseil 
économique dans sa séance du 12 février 1933, une politique à 
long terme de développement des exportations, ceei par (1): 

L'encouragement permanent aux efforts de prospection, de 
représentation et de pénétration des marchés extérieurs ; 

Le: développement du crédit à l'exportation, là réduction ce 
son coût ; 

L'encouragement à l'association entre exportateurs; 

L'encouragement à la normalisation, au contrôle de la qua- 
lité des produits et au stockage des produits agricoles 

La généralisation de contrats à long terme, en particulier dans 
les rapports avec les pays sous-développés, ainsi que pour les 
matières premières et produits alimentaires susceptibles d'étre 
produits en France et dans les territoires d'outre-mer ; 

L'extension et la normalisation des garanties de prix à l'ex- 
portation, garanties légalement définies et visant des contrats 
de longue durée (2). 

L'augmentation de la représentation commerciale française, 
en particulier dans les pays neufs, au besoin en liaison avec 
d'autres, pays européens et le financement des missions d'ex- 
verts indispensables pour”"faire connaître de façon permanente 
es produits français à l'étranger ; 

L'aide permanente à nos exportations de caractère eullurel 
et scientifique, afin de réagir vigoureusement contre l'efface- 
ment des éditions françaises sur les marchés du livre, qui lui 
étaient tradilionnellement assurés, 


D'une facon générale, dans une politique permanente, il im- 
porte de mettre l'accent, moins sur une aide financière à l'expor- 
tation proprement dite, que sur une aide à la produetion des 
produits exportés, de manière à en abaisser les prix de revient, 
à accroître la productivité et à les mettre à condition de pro- 
duction égale avec les pays concurrents (3), 

Cette aide déit être subordonnée à des engagements précis de 
mettre à la disposition de l'exportation un pourcentage des 
produits supplémentaires ainsi obtenus. 

Par ailleurs, aussi longtemps qu'elle sera contrainte à mainte- 
nir certaines restrictions d'importalions, la France devra pren- 
dre toutes mesures pour donner une priorité effective aux 
importations vraiment essentielles, par une revision des emplois 
donnés aux comptes en devises et par le réexamen de certains 
accords bilatéraux : 


e) Quels que soient les effets à attendre des mesures qui 
viennent d'être recommandées, l'exportation francaise demeu- 
rera sérieusement entravée austi longtemps que se maintiendra 
l'écart actuel entre les prix de venie de là inajorité des pro- 
duits français et ceux des produits correspondants internatio- 
maux, mais, chercher à y remédier par une mesure d'ordre 
général et artificielle comme la déva'uat'on, ne résoudrait done 
aucunement le problème dans la structure présente de Féco- 
nomie. Une dévaluation apporterait peut-être un allégement de 

(1) Un amendement pré<enté par M. Duret, au nom du groupe 
des travailleurs €. G. T., lendait à substituer à la suite du para- 
graphe d le texte suivant: 

« On doit cependant prendre en considéralion que: 

« Les difficultés du commerce extérieur français provenant, dans 
une large mesure, de la disparité entre prix français et prix étran- 
gers, l’aide à l'exportation devient de plus en plus ontreuse, Elia 
est souvent détournte de son objet véritable et donne l'eu à de 
Domnbreux abus. 

« Dans la situation actuelle, le rôle primordial de l'exportation 
doit être de réduire le déficit de la balance des comptes. 

« Il est indispensable de contrôler très minutiéusement dans 
quelle mesure, dans des cas concrets, l’aide à l'exportation aboutit 
vraiment à ce résultat 

« La France est obligée aujourd'hui de régler la quasi-totalité 
du déficit de sa balance des comples en or et en dollars. Quelles 
que soient les origines réelles de son déficit vis-à-vis de VU. E. P., 


. il importe de mettre fin, le plus rapidement possible, à cette situa- 


tion, notamanent en reconsidérant les principes, l'organisation et le 
fonctionnement de l'U. E. P. 

« Dans la situation difficile où se trouve la balance des comptes 
de la Fran’e, il est indispensable : | 

« De supprimer rädicalement les importations inutiles : 

: De comprimer au rhaximum les importations relativement peu 
utiles ; 

« De donner la priorité absolue aux jmportalions les plus indis- 
pensables à l’économie nationale. 

« L'état actuel de nos importations ne répond pas à ces immé- 
ratifs; il convient done de procéder d'urgence aux réformes et aux 
aménagements nécessaires, » 

Cet amendement a été rejeté à main levée. 

(23 Le membre de phrase « garanties légalement définies et 
visant des contrats de longue durée » résulte d'un amendement 
mn par le groupe de l'agriculture et accepté par le rappor- 
eur. 

(3) Le lexte suivant: « et à les mettre à condition de production 
égale avec les pays concurrents » résulte d'un amendement pré- 
senté par le groupe de l'agriculture et accepté par le rapporteur, 
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quelques mois à notre balance commerciale, mais elle condui- 
rait à une nouvelle détérioration des termes de l'échange et, 
rapidement, à une nouvelle hausse des prix intérieurs, provo- 
quant un nouveau déséquilibre. 

En outre, elle ne permettrait pas d'éliminer l'obstacle prin- 
cipal à nos exportations, qui porte essentiellement dans la fer- 
Jueture des marchés extérieurs, qui ne peuvent ou ne veulent 
plus absorber certains de nos produits, mème quand ils sont 
moins chers (1). 

La solution réelle est dans une politique à long terme, com- 
porlant : 

La revision de nos conditions de production et des méthodes 
d'exportation (2): 

L'orientalion des investissements vers les activités suscep- 
pe 4 9 de favoriser le rétablissement de notre balance commer- 
canue ; 

L'élévation, grâce à un effort d'investissement continu, tant 
en France que dans les territoires d'outre-mer, de la production 
et du niveau de vie qui, seuls, pourront assurer un marché 
intérieur à certaines industries (texlile et sucre) menacées sur 
les marchés d'exportation ; 

Une politique fiscale encourageaat systématiquement le pro- 
grès économique. 

f} Une telle politique suppose l'élaboration d'un programme 
d'exportation par un secrétariat d'Etat au commerce extérieur, 
ayant l'autorité suffisante pour faire attribuer à ce programme 
une priorité essentielle dans le plan général d’investissements 
et procéder à l'enquête visée à l'alinéa a du 2. 

_Le Conseil économique insiste une fois de plus sur la néces- 
sité de constituer, au sein d'un ministère de l’économie natio- 
nale disposant des pouvoirs nécessaires pour coordonner l’éco- 
nomie, un secrélariat autonome réunissant sous une autorité 
unique les divers services s’occupant du commerce extérieur, 
aujourd'hui répartis eutre les divers ministères, 





ANNEXES Ù 


Scrutins publios relatifs aux échanges extérieurs, 


SCRUTIN N° 1 


Sur l'amendement présenté par M. Duret, au nom du groupe des 
travailleurs C. G. T. tendant à donner une preférence aux inves- 
dissemnents prés dans les pays neufs. 


Nombre de volants....... REA SE SRE TR M sas DOS - 16 
Ont volé pour... OPCEPETETEEETES + 91 
CE ON. PONS PAR 94 
00 LAON. ADVTORES... 0 ose 


Le conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (21). 


Groupe de l'agriculure, — MM. Haniquaut !{C. F., © C.), Rius 
(C. G +9. 
Groupe de la. pensée frañçaise. — M. Sauvy, 


Groupe des travailleurs: 

C. Æ, T. C. — MM, Houladoux, Braun, Cade, Fsypèret, Levard, Lié- 
narl, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribojatt, MM. Vansiele- 
ghem, Vandenbussche, Willame. 

C. G. T — M, Bouchaud, Mme Brisse!, MM. 
Frischroann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


de l'Union française, — MM. N'Gom !{C. G. E.), Tidjani 
rt 74 


Brouard, 
(André), 


Duret, 
Marion, 


Groupe 
(C. E. FT. ( 


Ont voté contre (9:). 


Groupe des activilés diverses. — MM, Colleville, Compæeyrot, Mont- 
fajon. 
Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau. Bardet, Baron, Barré, 


Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deeau (Jean), Denoyés, 
des Courtiss, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gueliati, Jahan, Lamour, Lepicard, jequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Ta:dy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM, André {Jean-Louis), Boullsnd, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

(t) Un amendement présenté par M. Duret, au nom du groupe des 
travailleurs C. G. T., tendant à supprimer l’épithète « principal » 
et à remplacer l'expression «+ porte essentiellement » par le verbe 
« réside », a été rejelé à main levée. 

(2) Ge texte résulte d'un amendement présenté par le groupe de 
l'agriculture et adopté à main levée. I! se substilue à la rédaction 
suivante: « La revision dé notre structure de production et d’expor- 
lalion », 





‘ étaenens à 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 


(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet 
Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand, 
Groupe des coopératives. — MM. de Laulanié, Lamy, Schatz, Viaur. 
Cambuzat, 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, De'eat 


(Gustave), Demimerk, Goudaert, Lacour-Gaÿet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Sto:l, Thourmyre. 
Entreprises industrielles. — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, 


Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolie, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries, 

Groupe de Ja pensée française. — M, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M, Barat. 

Groupe des travailieurs. — C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, 
Malterre, Puverel. 

C. T. intellectuelle. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.ÿ, 
Bouruet-Aubertot, Graëve, Jourdain 


Se sont abstenus |2!). 


Groupe de l'agriculture. — M. Gouriot (C. G. T.-F. 0.). 
Groupe des coopératives. — M. Gaussel, 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Hénaf. 
nr de ja pensée française. — MM. Byé, Dumonlier, May, 
lip, 


Groupe des travailleurs. — .C. G. T.-F. O0. — MM, Allègre, Reyaert, 
Bomal, Bothereau, Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pa- 
gliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l’Union française. — MM. Delavignelle, Sar. 





SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendement présenté par le groupe C. G. T.-F. O., tendant à 
subordonner la multiplicalion des accords commerciaux avec les 
pays de l'Europe de l'Est, de même qu'avec la Chine, à l'établis- 
sement d'un climat de paix et d'apaisement. 


Nombre de volants.......... MS Len Us sue SUD 
Ont volé pour.......sss.sssssssves 86 
Ont volé. contre... 17 


Se sont abstenus.........ss.sevese OÙ 


Le Conseil économique a adopté. | 


Ont voté pour 36). 

Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montiajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Bisel, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyes, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C.G.T,F-.0.5, Guellati, Jaban, Lamour, Lepicard, Lequer- 
lier, Lucas, Mangeard, Marlin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Gracefschepe. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Miilot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 


Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. ; 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, (Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe des travailleurs: 

C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel 

C.G.T.-F.0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamurre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard 

C.T. (Intell.). — M. Wolfr. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C.G.C.), Poilay, Saf 
(C.G.T.-F.0.). 


Ont voté contre (17). 


Groupe de l’agriculture. — M. Rius {C.G.T.). 
Groupe de la pensée française, — MM. May, Sauvy. 


Groupe des travailleurs: 


C.G.T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — M. N'Gom (C.G.T.). 
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Se sont abstenus (36), 


Groupe .de l’agriculture, — M. Haniquaut (C.F.T.C.). 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopératives. — M Gaussel. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Hénaf. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Dumontier, Philip, 
Soula. 
x Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe des travailleurs. — C.F.T.C. — MM. Bouiadoux, Braun, 
Cade, Espéret, Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle 
Tribolati, MM. Vansieleghem, Vandenbussche, Willame. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bouruet-Aubertot, Delavi- 
guelte, Graëve, Jourdain, Tidjani (C.F.T.C.). 





SCRUTIN N° 3 


Sur l'ensemble de la résolution faisant suite au rapport 
présenté par M. Philip, 


Nombre de votants.............s.sssenee sic as 0 
OUT VO Ds csoossovocnocs 299 


Ont volé contre..........s...ss.s 45 
d'est ADO... cs ocsooésoiose 1 


1e Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour 135). 


Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (€. G. T.-F. O.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, 
Lamour, Lepicand, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat. — MM André (Jean-Louis), Roulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, séné, 





Groupe des associations familiales. —* MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis!, Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes, — MM, Millot, Tisserand. 


_ Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


_Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, 
Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. 8amberger, Cauchais, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lermaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrelles. — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garner, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pi:son, Trocmé, Waendendries, 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, 
Phiiip, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM, Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F. T. C, — MM. Bouiadoux, Braun, Cade, Espèret, Levard, Lié- 


nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Vandenbussehe, Willame. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Richeron !C. G. C.}, 
Delavignette, Graëve, Jourdain, Monthé, N'Gom (C, G. T.), Sar, } 
Tidjani (C. F. T. C.).- | 
Ont voté contre (5). 
Groupe des associations familiales. — MM. Houist, Leroy ‘LoulsF, 
Noddings, Pasquet, Vinot. 
Se sont abstenus ‘7). 
Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 
Groupe des classes moyennes. — MM, Miilot, Tisserand. 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — M. Lemaire-Audoire, 
Entreprises industrielles. — M, Gingembre, 
Groupe des travailleurs: 
C. T. intellectuelle. — M. Woïff. 
Groupe de l'Union française, — M. Poilay, 
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AGRÉMENT, COORDINATION ET FONCTIONNEMENT DES HOPITAUX 
ET CLINIQUES PRIVÉS 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application des articles 1* et 2 de sa loi organique 
du 20 mars 1951 et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 


a 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Etienne May. 


Le Conseil économique a voté, dans sa séance du: 13 novem- 
bre 1952, un projet d'avis concernant la réforme des hôpitaux 
publics. A celte occasion, il est apparu que l'existence, en 
matière d'hospitalisation, d'un secteur privé, posait certains 
problèmes, à la solution desquels la protection de la santé 
publique était intéressée, 

Le secteur privé joue, en effet, dans notre pays, un rôle 
très important par ses deux branches d'activité: les établisse- 
ments de soins à but lucratif et les établissements à activité 
désintéressée. IL suffit pour s’en convaincre de comparer le 
nombre de lits de *es formations privées au nombre de lits des 
établissements publics, Les chiffres suivants nous ont été 
communiqués par le ministère de la santé publique, par la 
fédération intersyndicale des maisons de santé de France et 
par l'union nationale interfédérale des œuvres privées sani- 
taires et sociales, On peut les considérer comme exacts, avec 
une très grande approximation et constituant un minimum. 


L — Secteur privé. 


à) Etablissements à but lucratif: 
Cliniques et maisons de santé, 150.000 lits dans 2.648 éta- 
blissements, 
Etablissements antitubercu- 


UL -Séiiesriettaaananers à 


197.480 lits. 
b) OŒuvres désintéressées : 


Hôpitaux et cliniques «.....# 18.000 lits, 


Sanatoria :.sssevsccscivesce "22:000 DS CMS “00: 
blissements. 
PTOVOMIONIR prssodmiisse sv 11.000 lits dans 165 éta- 
blissements. 
Aériums 0 64 ven cuves mue iso, 1 OD0 NES RS 
blissements. 
DANSE sic Ni suce «+ 21.000 lits. 
85.000 lits, 
Total général .… 282.480 lits. 
Il, — Secteur public. 
Hôpitaux . s.....ssconccosos# 108.909 lits. 
Etablissements antitubercu- 
RE ans mon RS pere : 25.20% lits. 
Etablissements psychiatri- : À 
QUES soosssosmesssssoceoes 09-000 Lits. 


307.164 lits. 


L'équipement privé (mis à part les vieillards, pour lesquels 
nous n'avons pas eu de statistiques), représente ainsi 64 p. 100 
de l'équipement public. Il correspond done à des besoins très 
réels et il n’est pas question de méconnaître son utilité. Non 
seulement il assure les soins à la partie aisée de la population, 


mais il complète également l'arsenal hospitalier public, dont il 


corrige parfois même certaines insuffisances. 





IL est donc juste de rendre hommage aux efforts accomplis 
en matière de soins par l'initiative privée, mais il est égale. 
ment légitime que les pouvoirs publics soient appelés à inter. 
venir dans cette activité, et cela à deux points de vue princi- 
paux : 


1° L'intérêt des malades, auxquels il faut garantir des soins 
corrects; 

2° L'intérêt général, qui veut qu’une coordination suffisante 
empêche de gaspiler des fonds consacrés à la santé publique, 
qui veut également que la concurrence entre le secteur privé 
et le secteur publie soit une émulation génératrice de progrès, 
mais sans s'exercer dans des conditions risquant de meltre en 
péril l'existence même des hôpitaux publics. 

Le présent rapport étudiera les problèmes posés par le sec- 
teur privé et les solutions que propose le Conseil économique. 


A. — LES PROBLEMES DE GARANTIE ET DE COORDINATION 


La garantie des soins donnés dans les divers établissements 

rivés est un problème sur lequel tout le monde est, en principe, 
d'accord. Le droit des pouvoirs publics à contrô:er l'équipement 
technique et la valeur professionnelle du personnel soignant 
n'est contesté par personne, mais il est frappant de voir que ce 
droit si évident n’est pas sanctionné par des règles univoques 
et qu'il ne joue pas pour tous les établissements de soins. On 
s’en rendra compte en examinant la législation qui fixe l'auto- 
risation d'ouverture, l'agrément par a sécurité sociale et le eon- 
trèle des étab:issements privés. 

On est, tout d’abord, frappé de la grande différence qui existe 
entre les textes suivant la destination des établissements de 
soins. Tout ce qui touche à la tuberculose est soumis à une 
réglementation précise et efficace; il en est de même, dans 
l'ensemble, pour les grands établissements psychiatriques. Les 
maternités et les maisons d’enfants ont éga:ement un statut 
satisfaisant, mais les cliniques chirurgicales jouissent d'une li- 
berté presque totale et il en est de même des cliniques médi- 
cales, qui sont presque toujours, à l'heure actuelle, des mai- 
sons de repos et surtout des maisons de santé, où l'on fait de 
la petite psychiatrie libre et qui ne sont, par suite, pas régies 
par la ‘oi de 1838. 


I. — L'autorisation d'ouverture. 


IL est naturel qu’un établissement de soins ne puisse ouvrir 
qu'avec une autorisation des pouvoirs publics qui en garan- 
lisse la valeur et assure ainsi la sécurité des usagers. Cette 
autorisation +est prévue pour diverses catégories d'établisse- 
ments, mais pas pour toutes et elle intervient dans des condi- 
tions variables, d'une catégorie à l’autre. c 

C'est ainsi que, pour les maisons d'accouchement, l’autori- 
sation est donnée par le préfet et, dans la Seine, par le pre- 
fet de police. Pour les maisons d'enfants, c’est encore le pri- 
fet, mais sur la proposition du directeur dé artemental de la 
population et du directeur départemental de la santé. Pour les 
pouponnières et les crèches, ce n'est plus le préfet, mais le 
directeur départemental de la santé. Les sanatoria, préventoria 
et aériums relèvent, pour leur autorisation, du ministre de la 
santé publique, qui, pour les hôtels de cure, doit, en outre, 
prendre l'avis de la commission de la tuberculose du conseil 
permanent de l'hygiène sociale. Enfin, les établissements psy- 
chiatriques sont encore régis par la loi du 230 juin 1838, qui 
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révoit simplement une autorisation du Gouvernement. 1 
semble qu’on pourrait introduire plus d'unité dans cette régle- 
mentation et sauf pour les établissements antituberculeux, 
faire toujours appel au directeur départemental de la santé ou 
de la population, suivant un parlage d'attributions qui serait 
défini par un texte d’application. 

Ce qui est plus grave, c’est que les maisons médicales et 
chirurgicales privées n’ont pas besoin d'autorisation el peu- 
vent s'ouvrir sans aucun contrôle préalable. La loi du 15 octo- 
bre 1940 dit seulement, dans son article 4, que les médecins, 
chirurgiens et spécialistes de tous Îles établissements privés 
de soins de la région ne peuvent exercer que si leur nomina- 
tion à été agréée par le directeur régional, mais celte loi, qui 
ne vise que le personnel médical, n’est pas appliquée. A Paris, 
et dans les communes de Saint-Cloud, Sèvres et Mendon, 
l'autorisation d'ouverture est nécessaire, mais c'est par le biais 
d'une vieille ordonnance du 9 août 1828, qui exige une aulori- 
sation donnée par le préfet de police. 


J11 y a là une lacune regrettable; il n’y a pas de raison pour 
que es soins chirurgicaux soient moins bien garantis que les 
accouchements ou les soins donnés aux’ tubereuleux et Ja 
confédération des syndicats médicaux de France nous a donné 
son accord sur ce point, 


En fait, il existe une voie détournée pour vérifier la valeur 
technique des établissements privés médicaux ou chirurgicaux; 
c'est la procédure d'agrément pour la sécurité sociale. Ce qu'on 
n'a pas fait pour l’ensemble de la population, on l'a prévu pour 
les assurés Sociaux. L'article 17 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 institue, en effet, une commission régionale, chargée d'ac- 
corder ou de refnser et, au besoin, de retirer aux établissements 
wivés l'autorisation de donner des soins aux assurés sociaux. 
En réalité, bien peu d’établissements privés peuvent vivre sans 
l clientèle des assurés sociaux, si bien que l'impossibilité de 
recevoir des assurés sociaux équivaut presque à une impossi- 
bilité de fonctionner; mais si la garantie pratique est ainsi très 
forte, elle est tout de même obtenue par des voies indirectes, 
pe couvre pas tous les risques et a, enfin, à considérer les 
questions de tarifs, qui ne jouent pas de la même façon vis-à- 
vis des malades non assurés. 


Pour toutes ces raisons, il nous paraît préférable de procéder, 

ur les cliniques médicales ou chirurgicales, comme on le 
ait pour les autres établissements de soins, qui ont à obtenir 
une autorisation d'ouverture avant de solliciter l'agrément de 
la sécurité sociale. 


L'autorité la plus compétente pour délivrer cette autorisation 
est le directeur départemental de la santé, dont les services 
sont outillés pour examiner les installations techniques et leur 
conformité aux normes exigées. Outre l’avis de ses services, le 
directeur de la santé devrait prendre obligatoirement l'avis du 
conseil départemental de l'ordre des médecins, pour éviter 
que les cliniques fassent appel à des individus dont la moralité 
professionnelle serait douteuse. Nous pensons que cette parti- 
cipation du conseil de l'ordre devrait même s'étendre aux 
autres établissements de soins, pour lesquels une procédure 
d'autorisation existe déjà; il n'est pas nécessaire d'’insister sur 
l'intérêt de cette mesure pour les établissements psychiatri- 
ques, les sanaloria ou préventoria et surtout les cliniques d’ac- 
couchement 


. Une autorisation, avec Ja mème procédure, devrait également 
être prévue en cas de modification d'une clinique comportant 
un changement de destinatian. 


Les conditions techniques ,de celle autorisation pour les cli- 
niques médicales et chirurgicales existent déjà, mais sur le 
plan de l'agrément par la sécurité sociale; la circulaire minis- 
térielle n° 22 S. S. du 27 janvier 1948 a, en effet, fixé d’une 
façon minutieuse les conditions d'agrément de tous les éta- 
blissements de soins, y compris les cliniques médicales et chi- 
rurgicales. La procédure d'autorisation «gouvernementale que 
nous réclamons a ainsi ses cadres déjà tracés, mais i:s pour- 
raient être rajeunis. Nous ferons, à ce propos, les remarques 
suivantes: ” 

a) Les établissements polyvalents sont à rejeter formellement, 
car ils créent pour tous les malades des risques sérieux. I 
doit être rigoureusement interdit aux eliniques chirurgicales 
de recevoir des malades médicaux; sinon, on pourra voir des 
contagieux voisiner avec des opérés et cela peut entrainer des 
Calastrophes. En principe, il vaudrait même mieux que les 
cliniques chirurgicales et obstétricales ne fussent pas réunies; 
lorsqu'elles le sont, il faut exiger une séparation absolue des 
services dans des pavilions séparés et non pas seulement à 
des étages différents d'un même établissement ; 


b) Les petits établissements de soins sont à proscrire; ils 
sont peu rentables et ne peuvent disposer ni d'un outillage 





ni d'un personnel médical et soignant suffisant. La circulaire 
du 27 janvier 1948 prévoit un minimum de quinze hts; ce mini- 
mum nous parait insuffisant et devrait étre porté, sauf excep- 
tion, à vingt-<inq où trente lits, des établissements de cinquante 
ou soixante lits constituant un type optimum; 


c) La circulaire du 27 janvier 1948 demande une installation 
de radiologie, si possible. Nous pensons qu'il faut être plus 
catégorique. A l'heure actuelle, une installation radiologique 
est absolument indispensable pour soigner correctement les 
malades chirurgicaux; elle devrait donc ètre exigée sans res- 
trictions dans les cliniques de chirurgie. 


Le Conseil économique a également envisagé le prob'ème 
des laboratoires d’'analvses. I a conclu qu'il n'y avait pas lieu 
d'exiger la présence d'un laboratoire dans les cliniques pri- 
vées; les exinmens de laboratoires touchent à trop de disci- 
plines, exigent des connaissances trop variées et, par suite, 
un personnel trop multipe pour que des établissements pri- 
vés, qui seront toujours de moyenne importance, puissent les 
assurer dans de bonnes conailions. Seuls, les grands hôpi- 
taux privés peuvent en posséder; mais il s'agit là, pratique- 
ment, toujours d'organismes à but non lueralif et très proches, 
quant à leur fonctionnement, des hôpitaux publes. 


Dans tous les cas, un recours doit être xs auprès du 
ministère de la santé publique et de la population, en cas de 
refus d'autorisation d'ouverture. 


IT. — La coordination, 


Ces suggestions, si elles sont retenues, donneront les garanties 
que les pouvoirs publics ont le droit et le devoir d'exiger pour 


- autoriser l'ouverture d'un établissement de soins. Mais, à ce 


stade d'autorisation d'ouverture, 6e pose également le problème 
d'une certaine coordination entre le secteur privé et le secteur 
public. 

Ce problème ne pourra être abordé que si l’on réalise d'abord 
une coordination à l’intérieur du secteur public, comme Fa 
demandé, avec divers projets de lois, l'avis voté le 13 novembre 
1952 par le Conseil économique. A ce moment, il sera opportun 
de donner à l'organisme coordinateur grojeté un droit de 
regard sur le secteur privé. H n'est pas bon, en effet, que les 
établissements privés puissent se créer anarchiquement, sans 
connaitre toujours suffisamment les besoins réels de la région 
et risquent d'aboutir alors à un suréquipement et à un gas- 
pillage d'investissements qui auraient pu être évités. Dans 
quelques années, la ville de Saint-Lô risque de 6e voir en pos- 
session d’un maguifique hôpital, ayant coûté fort cher et d'une 
Lg clinique chirurgicale privée; cet ensemble dépassera 
rès probablement les rar À de la population. On trouverait 
certainement d'autres exemples analogues et il est certain 
qu'un etlort doit ètre fait pour que l'ensemble « secteur publie 
— secteur privé » réponde à tous les besoins sanitaires d'une 
région, mais sans les dépasser au point de créer des concur- 
rences abusives, génératrices de mauvais rendements. 

Les projets de création d'établissements privés nouveaux 
devraient donc être soumis à des commissions de coordination, 
la commission régionale, de préférence, de facon à éviter de 
laisser un trop grand rûle à des influences locales. Ces projets 
devront êlre étudiés en présence d’une représentation suffisante 
des établissements privés; l’avis de la commission devrait être 
ensuite communiqué au directeur départemental de la santé, 
à qui il appartient de donner l'autorisation de fonctionner, 
Nous ne pensons pas qu'il faille aller jusqu’à donner à la com- 
mission régionale le droit d'interdire la création d’établisse- 
ments privés: une telie restriction à l'iniliative individuelle ne 
peut appartenir qu'à un représentant des pouvoirs publics et 
pour des raisons sérieuses, mais il est normal que l'avis de la 
commission de coordination constitue un des éléments de sa 
décision. 

On doit e<pérer, en outre, que la collaboration entre les de A 
sentants des deux secteurs créera un climat favorable, dans 
lequel’ les accords se feront le plus souvent sans difficultés. Lés 
hôpitaux publics profiteront d’ailleurs également de cette colla- 
boration, qui ne doit pas ètre à sens unique et qui leur évitera 
d'engager de gros*es dépenses pour des besoins qui se trou- 
veront, d'autre part, suffisamment satisfaits. 


C'est ainsi que l'on pourrait, dés maintenant, prévoir des 
conventions permettant aux hôpitaux publics d'utiliser les cen- 
tres de convalescence privés qui son!, en général, plus nom- 
breux que les établissements correspondants du secteur publie, 


La centralisation, à la commission de coordination, des ren- 
seignements statistiques concernant les fonctions privées, 
ap les fonctions publiques, serait également très souhai- 
able. 
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U. — Le contrôle. 


I reste enfin à examiner la questidn du contrôle. Ce eantrôle 
est organisé dans toutes les formations sanitaires pour les- 
quelles une autorisation préalable est nécessaire (élablisse- 
iments de tuberculeux., maisons d'enfants, établissements psv- 
chiatriques, ete.). 11 est soumis, comme l'autorisation elle- 
mème, à des règles variubles suivant la nature de l’établisse- 
ment et qui pourraient être, elles aussi unifiées; mais, dans 
l'ensemble, il fonctionne d° facon satisfaisante et, en tout cas, 
les contrôles nécessaires on! été prévus par le législateur. Par 
contre, pour les cliniques médiwales et chirurgicales, qui peu- 
vent actuellement s'ouvrir sans autorisation, le contrôle est 
tout à fait embryonnaire. Dans les établissements agréés par 
la sécurité sociale, Les médecins conseil ont bien un droit de 
regard, mais qui s'exerce ‘surtout sur un plan administratif. 
Hs ne sont pas chargés de relever les erreurs possibles de 
fonctionnement technique cet, s'ils en rermarquent, ils n'en 
peuvent faire élat-aupres d: leurs caisses que d'une façon 
indirecte et officieuse, qui n'est pas toujours eflicace. 

Les pouvoirs publics sont encore moins bien armés. La loi 
du 15 octobre 4%0 place bien, d'une facon générale, tous les 
établissements privés sous le contrôle du directeur de la santé, 
mais cette loi, quoique validée, n’est pas re et, en fait, 
le contrôle des etiniques médicales et chirurgicales privées 
n'est pas organisé. 

I D v a là une lacune, comime en matière d'autorisation et 
une Jacune su moins aussi grave. Il est indispensable qu'un 
texte précis ctende le contrôle aux cliniques médicales et chi- 
rurgicales et en fixe le mode d'exécution, contrôle qui devra 
s'applique: dès maintenant aux cliniques existantes. 

Cette mesure est si naturelle qu'elle ne rencontre aucune oppo- 
sition de la part des représentants des établissements privés, 
as plus que de la confédération des syndicats médicaux de 
‘rance, Ce contrôle n'a d'ailleurs rien de vexatoire, s'il se 
place sur un plan ae impartial. Nous pensons qu'il 
devrait être confié, comme l'auiorisatin d'ouverture, au direc- 
teur départemental de la santé, où à celui de la population, 


IL est certain que, dans trop de cas, les services chirurgicaux 
des hôpitaux publies sont assez maigrement remplis et il en 
est de même des maternités. On trouverait probablemert 
d'assez nombreux exemples analogues à celui de l'hôpital de 
Montmoreney : cet hôpital de 100 lits a vu se construire, dans 
sa circonscription, 120 lits de cliniques privées, qui ont appau- 
vri ses services de mn et de maternité au point d'entrai- 
uer dans sa gestion un déficit évalué actuellement à 40 millions 
et de faire envisager sa transformation en hospice de vieillards, 


Il est impossible d’esquiver ce problème, surtout À une 
époque où la médecine coûte fort cher et où un effort de pla- 
nification et de rationalisation semble seul capable d'en alléger 
le fardeau. Il faut donc considérer avec soin les différents élé. 
ments de cette concurrence du seeteur privé vis-à-vis du sec. 
teur public. à 

1° La qualité des soins. 


lei, l'avantage est nettement en faveur des hôpitaux publics 
bien que les utilisateurs ne s’en rendent pas bien compte, et 
cela pour plusieurs raisons. D'abord, les médecins des hôpitaux 
recrutés aujourd’hui à peu près | épne Jar CONCOUrS, Ont une 
qualité qui n’est pas discutable : les meilleurs praticiens d'une 
ville, ceux qui aiment le mieux leur métier, ont tonjours pour 
ambition d'accéder à un service hospitalier et cela, non pas 
tant pour les avantages matériels qu'iis en retirent (avantaves 
souvent moindres qu'on ne croit communément) que pour pos- 
séder un outil de travail dont les établissements privés ne 
fournissent pas l'équivalent. 

L'existence, dans de nombreux hôpitaux publics, d'un ser. 
vice médical de garde assure aux opérés un élément de sécu- 
rité qui peut être inappréciable. Dans les cliniques privées, s'il 
y à un incident, il faut appeler le chirurgien en ville et, quelle 
que soit sa conscience, cela peut entraîner des retards où des 
malentendus fächeux. Seules, les maisons d'accouchement de 
plus de 30 lits doivent avoir un médecin et une sage-femme 
adjointe à demeure (décret du 21 mai 1940). 

Le personnel infirmier est, dans l’ensemble, supérieur dans 
les hôpitaux publics. Le nombre des infirmières diplomées y 
est encore insuffisant et, même dans les hôpitaux des grandes 


<i ui centralisaient ainsi entre leurs mains le contrôle de tous : ge À ; : ! 
x jrs établissements privés de la région. villes de faculté, il ÿ a, à ce point de vue, des progrès à faire, 
a, Le J k $ SR 4 Mais, dans les maisons de santé privées, l'insuffisance du con- 
#4 Enfin, l'enquête générale coriduite actuellement par les pou- trôle peut permettre d'utiliser un personnel dont les garanties 
\ voirs publics sur les besoins et les ressources sanitaires de de compétence ne sont pas toujours suffisantes. 
1 la France devrait s'étendre à l’ensembie des établissements Enfin. l'outillag 1 FE : à: in 
Lee privés de soins et ne pas se horner au seul secteur public. nfin, l'outillage, pour les moyens annexes de diagnostic 
(radiographie, laboratoire, analyses chimiques, etc.), est, dans 
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les hôpitaux publics, toujours présent, à un degré plus où 
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B. — LES PROBLEMES DE CONCURRENCE 


Le problème de la concurrence entre le secteur privé et le 
secteur pubiic est très complexe et ses solutions sont difficiles 
à degager, Des deux côtés, en effet, il y a des arguments vala- 
bles et qu'on ne peut pas actuellement méconnaître sans ris- 
quer de nuire aux malades eux-mêmes. 

H faut voir d’abord sur quel terrain porte cette concurrence. 
La question me se pose pas pour les "établissements psychia- 
triques, en raison de la pénurie actuelle de lits d’aliénés. Elle 
ne se pose pas non plus, et pour la même raison, pour les Sana- 
toria et préventoria, mais si, grâce aux progrès de la thérapeu- 
tique et de la Vaccination, la tuberculose cesse, dans quelques 
années, d'être une grande maladie sociale, il faudra probable- 
ment reconsidérer la question. 

La médecine interne ne pose pas non plus de problèmes, 
car les malades plus ou moins aisés restent à domicile et n’ont 
bas encore pris l'habitude, en France, de se faire soigner en 
Maison de santé, si bien que les services médicaux de nos hôpi- 
taux en sont pas en danger; mais les mœurs peuvent changer 
et l'avenir nous réserve peut-être des difficultés sur ce point. 
En fait, ce sont surtont les cliniques chirurgicales et les 
maternités dont les hôpitaux publies considèrent avec une cer- 
laine anxiété le développement. 

Les représentants de la fédération hospitalière ont tous insisté 
sur le fait que, en dehors des grandes villes de faculté, les 
services publics de chirurgie subissent une perte acerue de 
clientèle au profit de maisons de santé privées et cela surtout 
pour les opérations simples et relativement peu coûteuses, 
tandis que les interventions graves, nécessitant un appareil- 
lage dispendieux et, par suite, des investissements importants, 
restent à la charge des hôpitaux publics qui travaillent ainsi 
dans des conditions financières trés défavorables et avec uu 
coefficient d'occupation insuffisant, 

Ce n'est évidemment pas là une règle absolue et il existe 


des cliniques privées ouûllées pour la chirurgie la plus diffi-” 


cile, mais c'est une tendance assez répandue, pour que les 
hôpitaux publics puissent s'en émouvoir, 





moins important. Dans les cliniques privées, en dehors de la 
radiographie, il est ou rudimentaire ou tout à fait absent; 
l'obligation d’avoir recours à un praticien ou à un laboratoire 
de ville peut alors restreindre des examens, qui seraient pour- 
tant utiles. 


1H faut ajouter que les outillages extrêmement dispendicux 
que nécessitent cerlaines grandes chirurgies modernes dépas- 
sent les moyens de la plupart des ciiniques privées et, sauf 
exceplion, ne peuvent guère être trouvés que dans les hôpi- 
taux publics. 

Nous devons indiquer, pour rester dans la vérilé, que toute 
cette comparæison vise surtout les établissements privés à 
but lucratif, Les organismes désintéressés constituent souvent 
de véritables hôpitaux privés, qui h’ont pas grand chose à 
envier aux hôpitaux publics. L'enseignement et la recherche 
y Sont certes moins actifs, mais la qualité des soins y est, 
dans l’ensemble, aussi bonne, 


2° La qualité de l'hébergement. 


Ici, la situation se retourne et l'avantage passe, sans Con- 
teste, du côté du sgcteur privé. Les maisons de santé ont 
presque uniquement des chambres isolées à un lit; quelques- 
unes sont de 2 à 4 lits, mais la salle commune y est inconnue. 
Le malade se sent ainsi chez lui; le service lui paraît indivi- 
duel: l'alimentation — dont la qualité n'est généralement pas 
supérieure à celle des hôpitaux publics — Jui est apportée per- 
sonnellement et il peut discuter son menu. IL peut recevoir 
sa famille ou ses amis, à un moment quelconque de la journée. 
L'hôpital public, au contraire, avec ses salles communes, Sa 
promiscuité, la discipline collective qui résulte obligatoir?- 
ment de ce système d’hospitalisation donne toujours, quoi 

u’on fasse, l'impression d'une caserne, et, aux souffrances 

la maladie, s'ajoute le sentiment, si pénible pour beaucoup 
d'êtres humains, d’avoir à abdiquer sà personnalité. 


Cet élément nous paraît essentiel dans le bilan que nous 
tentons d'établir, Le malade peut n'être pas sensible à la 


qualité des soins, problème qu'il n’est pas aple à juger et 
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qui passe au-dessus de- sa tête, mais l'organisation mate- 
rielle le touche à chaque heure de la journée et il est bien 
excusable d’y attribuer plus de valeur. Tant que nos hôpitaux 
ublies resteront ce qu'ils sont, tant que la comparaison, sur 
e plan matériel, leur sera aussi désavantageuse, on verra le 
malade faire de gros sacrifices, « se saigaer aux quatre veines » 
comme disait le représentant de la F. N. O. S. S., pour obtenir 
ja privauté et le respect de son individualité que hui assurent 
les cliniques privées. Qu'il ait souvent tort, du point de vue 
de sa santé, cela est probabie, mais l'élément psychologique 
est iei le plus fort et on ne luttera contre Jui qu'en modifiant 
otondément la vieille structure de nos hôpitaux, qui doivent 
absolument perdre le caractère de maisons d'indigeuts. 


On voit comme ce problème est grave. La transformation 
des hôpitaux publics est une œuvre considérable, par le temps 
et les crédits qu’elle nécessite. Elle est commencée et l'on 
ourrait citer quelques belles réalisations. Mais on est encore 
oin de compte et, pendant ce temps, l'amélioration du niveau 
de vie. l’aide apportée par la sécurité sociale ou les miualités 
permettent à un nombre croissant de personnes de faire les 
sacritices financiers auxquels ils préfèrent se résigner, pour 
bénéticier des avantages matériels du secteur privé. 

Un exemple comme celui de l'hôpital Foch à Suresnes 
montre à quel point une grande formation pme em sermi- 
publique fait recette, dès qu'elle offre à ses malades et à ses 
opérés des conditions d'hébergement dont l'évolution des 
mœurs fait de. plus en plus une impérieuse nécessité. Il 
montre aussi que des temps difficiles attendent les hôpitaux 
publics, tant qu'ils n'auront pas réalisé les transformations 
nécessaires. C’est une dure vérité, mais c'est une vérité et il 
faut se mettre à l'œuvre. 


3° Les prir. 


J faut ici préciser un certain nombre de faits, pour dissiper 
certaines interprétations erronées. On entend souvent dire que 
les prix de journées des cliniques privées sont inférieurs à 
ceux des hôpitaux publics, mais ce n'est là qu'une apparence. 
Il est vrai que le prix de la journée, dans l'assistance publique 
à Paris, atteint presque 3.400 F, alors qu’on trouve, dans de 
bonnes cliniques, des chambres isolées pour des prix qui n'at- 
teignent pas 2.500 F. Mais le prix des hôpitaux publics est un 
« tout compris »; dans les établissements privés, ce n’est qu'un 
prix d'hébergement, auquel il faut ajouter l'usage de la salie 
d'opération, certains soins, les médicaments, les examens de 
laboratoire et, pour les séjours de faible durée, ces additions 

uvent doubier le prix d'hébergement. I1 faut ajouter à cela 
les honoraires du chirurgien qui, dans bien des cas, sont 
incomplètement couverts par la sécurité sociale. 


Pour établir des comparaisons valables, il faut distinguer 
d'abord entre les établissements à but lucratif et les établis- 
sements à activité désintéressée. Ces derniers ont presque tou- 
jours un prix réel inférieur à celui des hôpitaux publics; cela 
tient à des raisons multiples, dont il suffit d'indiquer les prin- 
cipales: ces établissements, souvent confessionnels, ont des 
M ee de personnel habituellement moindres ; l’enseignement 
et la recherche n’y jouent qu'un rôle très réduit : leur clientèle, 
en général pius aisée, y fait de moins longs séjours; ils n'ont 
enfin aucune des charges annexes qui pèsent sur les hôpitaux 
publics, surtout dans les grandes villes. Tout cela se traduit 
par un prix de revient habituellement plus bas. Par ailleurs, 
ces hôpitaux, en raison même de leur caractère désintéressé, 
sont forcément en nombre assez limité et on peut les consi- 
dérer plus comme des camarades de travail des hôpitaux 

ublics, que comme des concurrents; le passage de l’un à 
‘autre n'est d'ailleurs pas exceptionnel; l'hôpital Foch a 
d'abord été un établissement privé, destiné aux classes moyen- 
nes et l’hôpital Rothschild doit bientôt perdre son caractère 
privé, | être repris par l'assistance publique de Parie. Il 
n'y a done pas, à ce niveau, de véritables problèmes et les 
régions comme l'Alsace, où les hôpitaux privés sont au moins 
aussi nombreux que les hôpitaux publics, ont un rendement 
sanitaire tout à fait satisfaisant, 


Pour les établissements à but lucratif, une nouvelle distinc- 
on est à faire, suivant qu'il s’agit de ciiniques conventionnées 
ou de cliniques libres. 

Dans Jes cliniques conventionnées, tous les tarifs sont fixés 
pe un accord é avec la sécurité sociale, qui comprend 
l'hébergement, les soins, l’usàge. de la salle d'opération, les 
honoraires du chirurgien ou de l'accoucheur. Ces conditions 
sont irès avantageuses pour le malade, qui est couvert de ses 
dépenses aussi complètement qu’à l'hôpital, à condition que 
les honoraires réels, qui sont théoriquement libres, ne dépas- 
sent pas le tarif de remboursement ; d’après les renseignements 

ui nous ont été’fournis, ceci aurait lieu dans un grand nombre 

<as el, pour un ifice égal, Je malade trouve un confort 





supérieur et-des conditions de vie plus agréables. fl n’est done 

as étonnant que ces ciiniques conventiannées exercent sur 
ui un puissant attrait, Si les maternités sont, dans les hôpi- 
taux publics, les formations les plus désertées, cela tient très 
certainement à ce que le processus de la « convention » a 
touché d’abord Jes maternités privées. Mais le mouvement 
gagne aussi les cliniques chirurgicales, surtout dans certaines 
régions comme j'Ouest de la France et il faut prévoir que 
celle extension amènera là les mêmes résultats que pour les 
Inaternités. 


Pour la sécurité sociale, le résultat n’est pas nécessairement 
aussi avantageux. Elle à, tout d’abord, à payer des honoraires 
médicaux sensiblement plus élevés, puisqu'elle appiique là 
les honoraires de ville, tandis qu'à l'hôpital, les médecins, 
chirurgiens et accoucheurs ne recoivent qu'une fraction de 
ces honoraires qui vont, suivant la qualité de l'hôpital, de 2% 
à 40 p. 100 et qui est en moyenne d'un tiers, Cette disparité 
des honoraires à été vigoureusement souiignée par les repré- 
sentants de la fédération hospitalière qui y voient une cause 
très importante du déplacement des melsdes {surtout chirur- 
gicaux et obstétricaux) vers les cliniques privées; ils pensent 
en effet que-le chirurgien ou l’accoucheur qui ént un intérêt 
évident à opérer dans les maisons privées, où ils toucheront 
l'intégralité de leurs honoraires, dirigent autant qu'ils le peu- 
vent leurs malades dans ces cliniques et au détriment de 
l'hôpital; à celui-ci, ils ne réserveront que les malades sans 
ressources où les interventions très importantes qui dépas- 
seraient les possibilités de leurs cliniques privées. Il ne faut 
peut-être pas exagérer l'importance de ce facteur de gonfle- 
ment des cliniques privées, mais il y a tout de mème là, cer- 
lainement, pour les hôpitaux publics, un danger dont il fant 
tenir compte, 


Dans les é<liniques conventionnées, l'intérêt du médecin coïn- 
cide, en effet, avec celui du malade qui, du fait de la conven- 
tion, ne paye, en général, pas plus cher qu'à l'hôpitai, pour 
un hébergement supérieur et la sécurité sociale, maigré des 
honoraires plus élevés, n'a pas toujours une facture plus 
forte que dans les hôpitaux publies et paye même parfois 
moins, en raison surtout de la durée moindre des séjours et 
de la gravité moindre des interventions. On concoit ainsi que, 
partout où elles se développent, ces cliniques conventionnées 
attirent les malades au détriment des hôpitaux publics, dont 
elles peuvent finir par désorganiser le fonctionnement. Cette 
concurremce peut, d'ailleurs, être considérée comme légitime, 
à condition d’être averti d'un danger. Les cliniques conven- 
tionnées se proposent, en effet, d’otfrir un confort et des condi. 
tions générales d'hébergement supérieures à ceux de J'hôpi- 
tal et pour le méme prix. Il y a là une tentation de faire, par 
ailleurs, des économies, soit sur la qualité des soins, soit sur 
la valeur du personnel médical, soit sur la valeur et je salaire 
du personnel infirmier, 


Les insuffisances risquent donc de se rencontrer beaucoup 
plus dans les établissements conventionnés que dans Jes gran- 
des cliniques iibres. Un contrôle sérieux de l'agrément et du 
fonctionnement sera donc ici particulièrement nécessaire, 


Dans les cliniques libees, la situation est inversæ, en ce 
sens que la sécurité sociale y limite ses dépenses, taadis que 
le plus gros du fardeau repose sur l'assuré. En effet, quand il 
n’y a pas de convention, la sécurité sociale rembourse l’héber- 
gement et les soins selon un tarif d'autorité qui ne peut pas 
dépasser les prix de l'hôpital le plus proche et che rem- 
bourse les honoraires suivant le tarif officiel de ville, comme 
dans les cliniques conventionnées. Or. les sommes réclamées 
au malade par la clinique et par le chirurgien sont, dans la 
grande majorité des cas, nettement supérieures. La part res- 
tant à la charge de l'assuré peut alors être considérable, mal- 
gré la taxation des prix prévue par l'ordonnance du 30 juiv 
1945 et le but d’un système d'assurances contre Ja maladie 
n’est pas atleimt. 


Par contre, du fait même de cette -charge, les malades 
peu fortunés hésiteront à se faire soigner en clinique privée 
et la concurrence que font à l'hôpital public ces cliniques 
libres est moins pressante que celle des cliniques convention- 
nées. J1 faut tenir compte, toutefois, pour les cliniques libres, 
des sacrifices que les malades ne cree de s'imposer, pour 
éviter la promiscuité des hôpitaux publics; il fant tenir compte 
aussi de la pression du chirurgien ou de l’accoucheur en faveur 
de son établissement. Ces deux facteurs jouent dans le même 
sens et contre l'hôpital public. 


IL y a, enfin, à considérer un dernier problème commun aux 
cliniques libres et conventionnées : c’est le problème du pla- 
fond pour les soins et médicaments, Ce plafond constitue une 
sauvegarde pour la sécurité sociale contre l'abus des prescærip- 
tions, mais il constitue aussi un danger pour le malade; il 
freine, en eflet, l'emploi des médicaments modernes très actifs 
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et trés coûteux, comme les antibiotiques, certaines h2rmornes 
ou cerlaines vilamines; on se trouve alors en présence du 
dilemne suivant: ou bien laisser la charge au malade et cette 
charge peut dépasser ses ressources, ou bien ne pas employer 
wi traitement utile ou nécessaire mais qui ne sera pas rem- 
boursé. Les deux termes de ce dilemme nous paraissent inac- 
ceplables, l'un et l'autre, H faut donc prévoir une réfurme de 
ce système du plafond. Le plus simple serait d'autoriser la 
sécurité sociale à rembpurser, au delà de ce plafond, certains 
médicaments coûteux, en lui laissant un droit de regard ar 
l'intermédiaire des médecins conseils, non sur l'utilisation, 
qui relève de la liberté de prescription, mais sur le rembour- 
serment, 


4° Les remèdes. 


Quels remèdes peut-on apporter à la concurrence entre hôpi- 
taux publies et formations privées, sinon pour la supprimer, 
car elle a un côté stimulant utile, mais du inoins pour lama: 
plir ? 

Nous avons dit que deux éléments essentiels étaient à l’ori- 
gine de cette concurrence: l’un — le pus important — vient 
des malades qui, souvent, se détournent des conditions de vie 
que leur fait l'hôpital public; l’autre vient des- médecins, qui 
sont tentés de diriger leurs malades vers les établissements 
privés, où leurs honoraires sont plus importants, 

Le premier problème comporte une solution évidente : Ï: faut 
mettre nos hôpitaux publics au niveau des mœurs et des besoins 
inodernes ; l'ère des grandes salles communes est révolue et 
nous faut rattraper le retard que nous avons sur la plupart des 
pays étrangers, où les chambres individuelles et les chambres à 
petit nombre de lits sont devenues a règle. Ii faut aussi rem- 
placer les hôpitaux outrageusement vétustes, que Fon voit 
encore dans certaines villes de province. De telles mesures 
reliendraient certainement à l'hôpital toute une clientèle qui 
n'aurait plus de raison de s'imposer les sacrifices financiers que 
représente ie plus souvent un séjour en maison de santé privée. 
Mais, pour atteindre ce résultat, un très gros eflort est néces- 
saire et il faut souhaiter que la commission hospitalière, qui 
fonctionne dans le cadre du nouveau plan d'équipement et de 
modernisation, arrive à fixer les conditions de cet effort et à le 
mener à bien. 

Le second problème est beaucoup plus complexe. Les repré- 
éentants de la fédération hospitalière nous ont apporté leur 
remède; ils proposent d’égaliser les honoraires payés par ia 
sécurité sociale à l'hôpital et dans les cliniques privées; une 
telle mesure, d’après eux, arrêterait l'exode qui, dans les ser- 
vices de chirurgie et les maternités, se fait des établissements 
publics vers les étab'issements privés. 

Mais les choses ne sont pas si simples. On ne pourrait évi- 
demment pas ramener les honoraires privés au taux des hono- 
raires publics: les premiers, en effet, constituent des hono- 
raires minimums reconnus équitables par la sécurïié sociale, 
tandis que les seconds représentent un sacritice accepté par le 
corps médical, au profit de l'hôpital public et de ‘ui seul. 

IH faudrait donc hausser les honoraires publics, pour les éga- 
liser aux honoraires privés, La mesure peut paraître séduisante, 
puisque opérer à l'hôpital, ou en clinique représente, pour le 
chirurgien, le même trävail, le même temps passé et :a même 
responsabilité; on peut donc être tenté d'appliquer ici la for- 
inule « à travail égal, salaire égal ». Mais cette égalisation ne 
tiendrait pas compte de divers facteurs, le matériel mis par 
d'hôpital à :a disposition de l'opérateur, l’aide que lui apporte 
l'ensemble de l’organisation hospitalière, le nombre habituelle- 
ment supérieur d'interventions pratiquées. Et surtout, dans la 
situalion difficile où se trouve actuellement la sécurité sociale, 
il ne parait pas indiqué de ja charger d'un nouveau fardeau 
financier, qui serait assez lourd. Le corps médical hospitalier 
a, d'ailleurs, un sens civique assez développé et un attache- 
ment suffisant aux hôpitaux publics pour ne pas placer une 
telle égalisation au nombre de ses revendications actuelles. IL 
faut lui en savoir d'autant pus gré qu’il ne touche pas d’hono- 
raires pour les malades de l'assistance médicale gratuite, qui 
représente environ le quart de la clientèle hospitalière. 


En soi, cette situgtion est anormale; elle correspond à une 
période de transition dans l'évolution hospitalière et à des diffi- 
custés qu'on veut espérer provisoires dans les finances publi- 
ques et celles de Ja sécurité sociale, Mais plus les hôpitaux 6e 
moderniseront, plus ils perdront leur caractère charitable ; plus 
l'égalisation des honoraires apparaîtra comme normale et c’est 
dans ce sens qu'il faut souhaiter voir évoluer ;es choses. 

Mais c'est surtout par ses progrès que l'hôpital public lut- 
{era contre les établissements privés et non par des mesures 
autorilaires restreignant l'activité de ceux-ci, La moadernisa- 





. MODEL. de 
tion de nos hôpitaux, la meilleure organisation de leur travail: 
voik le premier but à poursuivre et, à ce point de vue, dan: 
l'optique de la concurrence des établissements privés. une 
étude particulière doit être faite du travail hospitalier chirur- 
gical à plein temps, qui, supprimant au chirurgien toute acti. 
vité privée, supprime du mème coup la tentation qu'ii peut 
avoir de diriger les malades vers une clinique où ses hono- 
raires seront plus élevés. 

Ce système du plein temps peut se concevoir sous trois moda- 
lités différentes, qu'il faut examiner successivement : 

1° Le plein temps pur et simple, dans lequel le chirurgien 
ne soigne que les ma entrés administrativement à l'hôpi- 
tal; 

2e Le service ouvert, dans lequel le chirurgien à plein temps 
peut recevoir à l'hôpital, dans des installations séparées, des 
malades privés, avec lesquels il fixe librement ses honoraire: ; 


3° La clinique ouverte, qui comporte, dans l'enceinte de 
l'hôpital, une véritable clinique ivée, ouverte, cette fuis, 
non pas au seul chirurgien de l'hôpital, mais à tous les chi- 
rurgiens. 


1° Le plein temps pur et simple est, à première vue, une 
solution satisfaisante et celle a dérange le moins l'organisa- 
tion actuelle de nos hôpitaux. EHe comporte cependant plusieurs 
difficultés. 5 

La plus importante a trait à la rémunération du chirurgien. 
Qu'on l'approuve ou qu'on ie regrette, le chirurgen capable 
et réputé gagne très largement sa vie et il ne viendra pas à 
l'hôpital, si on le rétribue trop maigrement, On ne peut pas 
à la fois avoir à l'hôpital le meilleur chirurgien de la ville 
(ce qui est souhaitable) et le payer peu. 

Une rémunération insuffisante livrera fatalement les hôpitaux 
publics à des chirurgiens de seconde zone, si 6n leur enleve 
en mème temps toute possibilité de clientèle privée. Mais com- 
ment établir cette rémunération suffisante ? Les honoraires À 
l'acte exposent au risque de voir les services plein-tempe recher- 
cher avant tout le rendement, par une sorte de travail aux 
pièces, qui est contraire à l'esprit d'une bonne chirurgie; ce 
risque est accru par la médiocrité des honoraires hospitaliers, 
qui ne deviennent vraiment profitables que pour un grand 
nombre d'interventions. 

Si on envisage le plein-temps avec rémunération à l'acte, il 
faudrait donc — mais dans ce cas seulement — rapprocher les 
honoraires hospitaliers des honoraires de ville payés en cli- 
niques privées. La sécurité sociale peut déjà, dans ce cas, les 
porter au taux de 50 p. 100 et l'on pourrait prévoir une éléva- 
tion de ce plafond à 75 p. 100, par exemple et même à 100 p. 100. 


‘en première Catégorie. Dans ces conditions, le risque de ce 


eystème ne paraît pas aussi grand que certains le pensent, 
d'autant ge qu'il sera toujours freiné par la conscience pro- 
fessionnelle des chirurgiens hospitaliers, 


La rémunération forlaitaire, sous forme d’un traitement fixe, 
n’expose pas à ces dangers, mais il faut bien savoir que ce 
système n'est possible, en fait, que si on est décidé à admettre 
des traitements qui, par rapport aux échelles actuelles, appa- 
raîlront comme considérables. Sinon, on verra les meilleurs chi- 
rurgiens déserter les hôpitaux. Ce sera là, dans la pratique, une 
difficulté majeure. 

Dans tous les cas, en outre, le plein-temps pur et simple à 
pour résultat d'empêcher la ps de la jy ombres qui ne fré- 
quente pas l'hôpital de s'adresser à un chirurgien, qui Sera 
habituellement le meilleur. I1 y a là quelque chose qui nous 
paraît abusif. 


20 Le système du service ouvert échappe à ces difficultés. 
Dans ce système, le chirurgien peut se contenter d'un traile- 
ment ou d'honoraires modérés, puisqu'il complétera ses res- 
sources par un secteur hospitalier privé où des malades fortu- 
nés payeront des honoraires libres, L'hôpital peut y trouver 
également son compte, puisqu'il bénéficiera de prix de journée 
ojus élevés et qu'il Le facturer l'usage de la salle d'opéra- 
tion, de la radiographie, des laboratoires, etc., que les malades 
fortunés contribueront ainsi à amortir. Ce système fonctionne 
dans divers pays comme l'Allemagne ou la Suisse ; nous l'avons 
conservé, en 1919, à Strasbourg, où il a donné toute satisfaction. 
C'est, en outre, le seul système possible dans les petites villes, 
où il n’y a qu'un chirurgien et où la densité et les ressources 
de la population ne rendent pas possible la construction d'une 
clinique privée. 

Ce système soulève toutefois des sa de la part des orga- 
nismes de sécurité sociale et des syndicats médicaux. Les pre- 
miers admettent difficilement que Je chirurgien puisse béné- 
ficier, pour une clientèle libre, de toute une ins lation que 
l'hôpital met gratuitement à sa disposition. Les seconds, pour 
la mème raison, craignent de voir assurer au chirurgien hospi- 
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talier une sorte de monopole déloyal, au détriment des autres 
chirurgiens de la ville placés dans une situation concurrentielle 
défavorable. Mais cet avantage accordé au chirurgien hospitalier 
est largement compensé par le sacrifice qu'il consent en 4 
rant les clients de l'hôpital — qui seront toujours les plus 
nombreux — a des honoraires réduits. S'il est débiteur de 
l'hôpital sur un point, il est créancier sur l'autre et, au total, 
l'équité n'est pas blessée. Ceci naturellement à la condition 
qu'on n'étende pas aux services ouverts les relèvements d'hono- 
raires que le plein temps pur et simple rendra, le plus souvent, 
nécessaires et qu'on limite les services ouverts aux cas où le 
chirurgien travaille à plein-temps. 


Le nombre des lits privés, par rapport aux fits de l'hôpital 
variera, suivant Jes cas, en fonction des données démogra- 
phiques ; il pourra être fixé par la commission hospitalière dépar- 
iementale. Un plafond général, qui ne serait jamais dépassé, 
pourra en outre être prévu. 


Au total, le service ouvert a paru à la majorité du Conseil 
tconomique un système extrémement intéressant, L'organisa- 
tion matérielle de la plupart de nos hôpitaux le rend malheur 
reusement presque toujours inapplicable, à l'heure actuelle. 
Mais, dans les plans d'aménagements ou de construction d’hôpi- 
taux publics actuellement à l'étude, il serait nécessaire de 
réserver la possibilité de faire fonctionner des services ouverts 
qui permettent à ces hépitaux rénovés de luiter dans de bonnes 
conditions contre la concurrence des établissements privés. 


3° La clinique ouverte diffère du service ouvert, en ce sens 
ue tous les chirurgiens de la localité peuvent y opérer. C’est 
onc une véritable maison de santé privée, installée à l'inté- 
rieur de l'hôpital et gérée par Jui. Ce système répond à l'ob- 
jection que font aux services ouverts les syndicats médieaux-: 
ï x‘y a plus de monopole au profit du chirurgien de l'hôpital, 
car tous ses confrères bénéficient de l'installation hospitalière ; 
ils sont même les principaux bénéficiaires de l'opération, puis- 
qu'ils ne donnent rien en échange, n'ayant pas, comme le ehi- 
rurgien hospitalier, une activité publique à honoraires réduits 
et l’objection morale retrouve, à leur égard, sa valeur. Par con- 
tre, cè système freine d'une facon efficace l'ouverture de elinr- 
ques privées, à laquelle les chirurgiens n'auront plus d'intérêl 
dans de très nombreux cas et ce résultat pratique mérite d'être 
considéré. Les cliniques ouvertes se heurtent toutefois à une 
vive hostilité de la part des dirigeants de Ja F. N. O.S.Ss. 
Outre l’argument moral invoqué plus haut, ils craignent de voir 
l'entente directe hi à la clinique s'étendre peu à peu, 
par contagion, à l'hôpital publie; il y aurait eu certains abus 
dans des hôpitaux à cliniques ouvertes, où des rnédecins ou 
chirurgiens auraient pris l'habitude d'exiger des malades 
publics des honoraires libres et payés directement, au mépris 
des lois qui régissent la situation des assurés sociaux à l'hô- 
pital. Ces abus ne sont pas admissibles et doivent être condam- 
nés sans aucune restriction, mais ils constituent des faits iso- 
lés, qu'il est facile de réprimer, qui l'ont été, én effet, et qui 
ne suffisent pas, à eux seuls, à faire condamner le système. 


Les dirigeants de la F. N. O. S. S. lui reprochent également 
de fonctionner souvent au détriment de l'hôpital, la clinique 
ouverte pouvant profiter gratuitement de divers avantages, dent 
l'hôpital conserve la charge. Une partie des crédits ouverts à 
l'hôpital en faveur des pauvres ou des assurés sociaux bénéfi- 
cieraient ainsi directement aux clients fortunés, pour lesquels 
ils ne sont pas faits. 


Ce danger nous paraît plus théorique que réel; il résulte, er 
eflet, d’une enquête tout récermment effectuée par le ministère 
de la santé publique que, à défaut d’une comptabilité entière- 
ment séparée, qui est exceptionnelle, la plupart des directeurs 
d'hôpitaux tiement des relevés de gestion qui permettent 
d'établir de façon suffisante le prix de revient et l'incidence 
du fonctionnement de la elinique ouverte sur le prix de jour- 
née de } nn Dans l'immense ar gi des cas, l’appliea- 
tion à la clinique ouverte du prix de la première catégorie 
hospitalière couvre les dépenses réelles et ne charge pas le prix 
de journée de l'hôpital. 


Il y à uaturellement toujours des abus possibles, mais l'ap- 
lication du plan comptable et un contrôle sérieux devraient 
es réduire à peu de choses. La clinique ouverte pourrait, au 
contraire, rapporter à l’hôpital, par un rendement'et, par suite, 
un amortissement meilleur des diverses installations hospita- 
lières, mais il faut alors exiger qu'il n'y ait, pour l’ensemble 
hôpital-elinique, qu’un seul équipement technique; la clinique 
ne doit avoir ni bloc opératoire, ni radiologie, ni services 
techniques, accessoires distincts, sous peine d'entraîner le gas- 
Pillage d'investissements que l’on veut justement éviter. 


La clinique ouverte reste cependant un système bâtard, à 
Plusieurs points de vue. Tout d'abord, le chirurgien hospitalier 








acceptera plus difficilement peut-être les servitudes du plein 
temps, si l'hôpital offre les mêmes facilités de clientèle privée 
à tous les chirurgiens de la ville sans rien ieur demander en 
échange et ce plein temps hospitalier est pourtant une condi- 
tion nécessaire à l'ouverture d'une clinique ouverte, En second 
lieu, l'existence d'une clinique ouverte risque de freiner la 
modernisation de l'hôpital, en particulier pour les deuxième 
et première catégories, alors que l'hôpital toutes classes est le 
but vers lequel on doit tendre, 


Enfin, la clinique ouverte devant accepter tous les chirur- 
giens, n'a pas de contrôle sur leur valeur professionnelle. Le 
chirurgien litulaire de l'hôpital est nommé au concours el cela 
représente une garantie sériease surtout si, comme le demande, 
à juste titre, la confédération des syndicats médicaux, on exige 
de lui la qualification de chirurgien qui, étant de date récente, 
n'est généralement pas prévue dans = règlements actuels de 
ces concours. Mais les autres chirurgiens qui fréqueuteront la 
clinique ouverte n'offrent pas tous nécessairement les mêmes 
garanties et des insuffisances professionnelles éventuelles, 
qu'il sera extrémement difficile de sanctionner, rejailliront, 
malgré tout, dans une certaine mesure, sur l'hôpital fni-même 
et pourront engager la responsahilité de la commission admi- 
histralive. NH faudrait, en tout eas, exiger la qualification, pour 
tous les praticiens autorisés à exercer dans une clinique 
ouverte. 


La clinique ouverte à donè plus d'inconvénients que Les 
autres systèmes, mais elle est parfois une nécessité et le seul 
moyen pratique d'arrêter la désertion des services chirurgicaux 
et obstétricaux des hôpitaux publics, Elle constitue alors une 
sorte d’alwès de fixation, qu'on ne doit ni généraliser, ni pros- 
crire. C’est d'ailleurs la conclusion à laquelle arrivent les doc- 
teurs Bapt et Robin, inspecteurs divisionmaires de la santé, dans 
le rapport qu'ils viennent d'adresser à ce sujet au ministère de 
la santé publique. Ils pensent toutefois — et nous partageons 
entièrement leur avis — que, s’il faut accepter les cliniques 
ouvertes, on doit les soumettre à des conditions de fonctionne- 
ment strictes et impératives; une réglementation existe déjà, 
d'ailleurs, mais elle est trop souvent méconnue où mal appli- 
quée et on doit en exiger l'application. Parmi ces conditions 
nécessaires, nous retiendrons particulièrement les suivantes : 


1. Autorisation donnée par le ministre de la santé publique 
sur la demande de la commission administrative, après avis du 
Syndicat médical, du conseil de l'ordre, du directeur départe- 
memal de la santé et de la populälion et du préfet. La com- 
mission de coordination, quand elle existera, devra également 
donner son avis. 


2. L'hôpital devra posséder un nombre de lits suffisant aux 
besoins normaux de la population et de bonnes conditions d'hé- 
bergement. 


3. Les installations techniques devront être communes. 


4. Le malade devra être exactement renseigné sur les dépen- 
ses diverses qu'il aura à subir et signer une demande indiquant 
que c’est en toute connaissance de cause qu'il désire entrer à 
la clinique ouverte. 


5. La clinique ouverte sera réservée aux centres de petite 
ou movenne mnportance. Dans les grands centres, Ja solution 
du plein temps, avec service ouvert, est de beaucoup préfé- 
rable. 


Au total, les divers systèmes permettant le travail à plein 
temps à l’hôpital ont tous leurs avantages et leurs incunvé- 
nients et ils sont encore trop peu appliqués pour qu'on puisse 
porter à leur ” un jugement définitif. Aussi ne doit-on, 
à l'heure actuelle, en imposer ou en interdire aucun. Nous 
sommes encore, dans ce domaine, dans la période expérimen- 
tale et il est bon de laisser s'établir des expériences multiples, 
selon les possibilités des divers hôpitaux et avec les contrô'es 
nécessaires. Plus tard, lorsqu'on aura des éléments de compa- 
raison pe nombreux, on pourra juger si la médecine à plein 
temps à l'hôpital est une solution satisfaisante et à laquelle 
de ses modalités il faut donner la préférence. En tout cas, on 
doit, ur le moment, encourager les commissions administra- 
tives à tenter ces expériences et en faciliter les moyens. 


Sans prendre encore définitivement parti, on peut cependant 
dire que les meilleures solutions paraissent être : 


1° Le service ouvert, avec travail hospitalier à temps plein; 


2° Le temps plein pur et simple, avec rémunération à l'acte 
et remboursement des honoraires par la sécurité sociale à un : 
laux proche de celui des cliniques privées ou égal à lui — ou 
md rémunération forfaitaire, à condition qu’elle soit suffi- 
sante. 
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On peut résumer cette longue discussion dans les quelques 
proposilions suivantes : 

1° Les procédures d'autorisation et de contrôle des établisse- 
ments privés sont très variables, d’un cas à un autre et gagne- 
raient à être unifiées. D'autre part, sauf à Paris et dans quel- 
ques communes proches, elles ne s'appliquent pas aux maisons 
de santé médicales et chirurgicales. Cette lacune doit être com- 
blée; 

2° Il n'existe aucune coordination entre le secteur public et 
le secteur privé; 

3° La concurrence des établissements privés vis-à-vis des éta- 
biissements publics joue surtout pour les services de chirurgie 
et les maternités. Elle crée, dans certains cas, aux hôpitaux 
publics, une situation difficile. Elle tient à deux causes essen- 
tielles : 

a) En premier lieu, les conditions d'hébergement, L'hôpital 
publie a suivi de trop loin, en cette matière, la marche des 
Losoins modernes; il est mal adapté à ces besoins et, malgré 
la supériorité habituelle des soins, il est trop souvent délaissé 
au profit d'établissements privés, où le confort et le besoin de 
privauté sont mieux satisfaits; 

b) En second lieu, l'intérêt qu'ont les chirurgiens et accou- 
cheurs à diriger leurs malades de préférence vers les cliniques 
privées où les honoraires des malades fortunés sont libres et où 
ceux des assurés sociaux sont remboursés à un tarif en 
moyenne trois fois plus élevé qu’à l'hôpital. 


Cette situation appelle certains remèdes, mais qui doivent 
tenir compte de deux ordres de considérations : 

{° L'importance du secteur privé dans la lutte contre la mala- 
die, l'équipement privé représentant environ les deux tiers de 
l'équipement public. La valeur incontestable de beaucoup de 
ces établissements. L'intérêt qu'il y a à assurer les contrôles 
et les liaisons nécessaires sans détruire l'initiative privée et 
sans absorber le secteur privé dans le secteur public: une telle 
assimilation ne nous paraîtrait, à l'heure actuelle, ni possible, 
ni souhaitable ; 


20 La nécessité d'un gros effort du secteur public. Ce n’est 
pas par des mesures de contrainte qu'on luttera contre la econ- 
currence des établissements privés. En celte matière, l'hôpital 
public doit surtout compter sur lui-même : if lui faut améliorer 
ses conditions d'hébergement pour retenir les malades et orga- 
niser le travail médical, de façon à diminuer ou à supprimer, 
pour les médecins, chirurgiens et spécialistes hospitaliers, la 
tentation de diriger les malades vers les établissements pri- 
vés, Cette organisation nouvelle permettra, en outre, de réduire 
ou même de supprimer la disparité qui existe actuellement 
entre les remboursements d'honoraires par la sécurité sociale. 
A défaut d’un tel effort, les difficultés actuelles risquent fort de 
se perpéluer. 

C'est dans cet esprit que ke Conseil économique à adopté la 
résolution suivante: 


+ © 2 — 


2° résolution formulée par le Conseil économique, 
dans sa séance du 10 juin 1953. 





Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 28 octobre 1932, par iaquelle il 
s'est saisi de l'étude sur l'agrément, la coordination et le fonc- 
tionnement des hôpitaux et cliniques privés. , 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de la com- 
mission des affaires sociales, par M. le docteur Etienne May, 

Considérant que les établissements de soins pis prennent 
une part très importante à la lutte contre la maladie, ë 

Considérant qu'il faut maintenir en cette matière la liberté 
de l'initiative privée, 

Considérant que les pouvoirs publics ont toutefois le droit, et 
même le devoir, d'exercer un contrôle qui garantisse la valeur 
technique des soins dispensés, 

Considérant que l'absence de toute coordination entre le sec- 
teur privé et le secteur public peut conduire à des suréquipe- 
ments et à une mauvaise utilisation des fonds investis, 


0 





Considérant que la concurrence des établissements privés met 
souvent dans une posture difficile les services de chirurgie et 
les maternités des hôpitaux publics, > 

Considérant que cette situation tient, à la fois, À l'insuff. 
sance de l'hébergement dans beaucoup d'hôpitaux publics et À 
la disparité des honoraires remboursés par la sécurité sociale en 
clinique et à l'hôpital, 


Emet l'avis (1): 
Qu'il y a lieu de recommander les dispositions suivantes: 


1° Les cliniques médicales et chirurgicales doivent être 
comme les autres établissements privés, soumises à une auto: 
risation préalable. Cette autorisation sera délivrée par le direc. 
teur départemental de la santé. Elle devra être subordonnée à 
des normes définies par les lois et règlements (2); 


29 Il y a lieu d’unifier les procédures d'autorisation actuelle. 
ment existantes et de les confier, dans la plupart des cas, au 
directeur départemental de la santé ou à celui de la population, 
dans les conditions et sous les garanties énoncées au paragra- 
phe 1°; 

3° Le directeur départemental de la santé ou de la population 
devra prendre l'avis de la commission régionale hospitalière, 
lorsque celle-ci fonctionnera; cet avis sera donné après une 
étude faite en présence d'une représentation suffisante des étas 
blissements privés (3) ; 

49 Il prendra également l'avis du conseil départemental de 
l'Ordre sur la valeur morale et professionnelle du corps médi- 
cal intéressé à la création soHicitée (4) ; 

5° Des textes précis doivent permettre le contrôle des cli- 
niques médicales et chirurgicales. Ce contrôle sera confié au 
directeur départemental de la santé; 

6° Un gros effort doit être fait pour adapter les hôpitaux 
publies aux besoins modernes, par la suppression des grandes 
salles communes et la œéation de chambres individuelles ou à 
très petit nombre de lits (5); 


_ 1° L'égalisation des honoraires remboursés par la sécurité 
sociale en clinique et à l'hôpital fortifierait la position des 
hôpitaux publics, mais une telle mesure ne paraît possible 
actuellement que dans le cadre du travail à plein temps à 
f'hôpital, I faut donc favoriser toutes les expériences de ce 
travail à plein temps; “ 

8° Dès maintenant, les modalités les plus favorables paraissent 
être : 

“Er service ouvert, avec une limitation du nombre des lits 
privés ; . 

b) Le plein temps pur et simple, avec rémunération à l'acte 
et remboursement des honoraires à un taux plus élevé, pouvant 
égaler celui des cliniques privées ou avec rémunération forfai- 
taire suffisante pour ne pas détourner de l'hôpital les meilleurs 
praticiens. 


9° Les autres modalités ne doivent pourtont pas être 
proscrites. Toutefois, le système de la clinique ouverte, qui peut 
être la seule modalité capable de répondre aux désirs de nom- 
breux malades quand l'initiative privée est insuffisante, néces- 
site une réglementation précise et sérieusement appliquée, 





(1) Ce vole a été acquis au scrutin public par 135 voix contre 5 
et 7 abstentions (voir annexe no 3). “0 

(2) Cette phrase a été ajoutée, à la suite du vote à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe de l’Union nationale des 
associations familiales, 

(3) Un amendement, présenté au nom de l'Union nationale des 
associations familiales, a été rejeté au serulin public par 119 voix 
contre 12 et 18 abstentions (voir annexe scrutin n° 2). ; 

Cet amendement tendait à substituer au paragraphe 3° du disposi- 
tif le texte suivant: 

« Le directeur départemental de Ja santé ou de la population devra 
rendre l'avis de la commission régionale hospitalière, lorsque celle-ci 
onctionnera; cet avis sera établi avec la collaboration d’une repré- 

sèntation suffisante des établissements privés. » 

(4) Un amendement présenté par le groupe des classes moyennes 
et des travailleurs intellectuels a cté rejeté à main levée; cet amen- 
dement tendait à supprimer le paragraphe n° 4. 

(5) Un amendement présenté par le groupe de l’Union nationale des 
associations familiales a été rejeté au scrutin public par 117 voix 
contre 12 et 3 abstentions (voir annexe scrutin no 1). Cet amende- 
ment tendait à supprimer les paragraphes 6, 7 et 6. 
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ANNEXES 


Serutins publics relatifs aux cliniques privées. 


SCRUTIN Ne 1 
présenté par le groupe des associations familiales, tendant à la dis- 
jonction des alinéas G°, 7°, 80 et 9o du projet d'avis présenté 
var M. May. 
Nombre de votants.......cssossssssssssssssnsnsee 132 
Ont voté pOUr...s.sssossvossosose 12 


Ont voté contre.......ssssessssse 447 
Se sont abslenus....... éissasé 


le conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (12). 
Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des travailleurs. — C.T. intellectuels. — M. Wolff. 


Ont voté contre (117). 


Groupe de l'agriculture. — MM, d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deïeau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (CG. G.T.-F. 0.), Guellati, Haniquaut (C. F.T.C.)}, Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin {Francois), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schtaz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des gntreprises nationalisées. — MM. Rour, Le Hénaf, 
Taïx, Verret. + 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — &@1M. Bamberger, Cauchois, Deleau 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — (MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Trocmé, Waendendries. a 


Groupe de la pensée française. — MM. By, Dumontier, May, 
Sauvy, Soula, 

Groupe des travailleurs: 

C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C. F.T.G. — MM. Rouladoux, Braun, Cade, Espèret, Levard, Lié- 
Dart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Vandenbussche, Willame, 


C.G.T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Dezris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagljano, Peeters, Richard. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C:), Delavi- 
£&nelte, Graëve, Jourdain, Monthé, Sar, Tidjani (C.F.T. C.). 


Se sont abstenus (3). 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises industrielles. — M. Gingembre. 
Groupe de l’Union française. — MM. Bouruel-Aubertot, Poilay. 








SCRUTIN Me 2? 


Présenté par le groupe des associations familiales, tendant à ce que 
l'avis de la commission régionale hospitalière soit établi avec la 
rollaboration d'une représentation suffisante des établissements 
privés 


Nombre de votants............. éoutenéseses sacs 14 
Ont voté pour......... esse ce 2 
ONCE VOIS COM . sc oocccccveosre 119 
Se sont abslenuS.........ss.ssss RE 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour 12). 
Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 
Groupe des associations familiales: — MM. Dary, Houist, Leroy 
(louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 
Groupe des travailleurs: 
C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Ont voté contre 119). 


Groupe des activilés diverses — M. Montfajon. 

Groupe de l’agricuiture, — MM. d' Andian, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Didau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), benoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C. G. T.-F. O.), Guellati, Jahan, Lamour, Lepicari, Lequer- 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Mi'hau, Naudin, Rius (C. 
G. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschèpe 


Groupe de l'artisanat. — MM. André {Jean-Louis}, Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 
Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées — MM. Bour, Le IHénaf, 


Taïx, Verret. 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 


(Gustave). Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire 
Paquette, Stoll, Thoumyre. : . 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Desse, Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mavolle, Meunier, Pise 

s É ! Mayo 1 ier, Pissen 
Trocmé, Waendendries. : Sa è £ 
_ Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, 
Sauvy, Soula. r 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 


C. G. T.-F. O. — MM. Allègre, Beyaert: Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Deyris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}), 
Delavignette, Graëve, Jourdain, Monthé, M'Gom (C. G. T.), Sar. 


Se sont abtenus (18). 


Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut {C. F. T. C.). 
Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — M. Gingemibre. 

Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espèret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Vandenbussche, ‘Willame. 


Groupe de J'Union française. — MM. Bouruet-Aubertot, Poilay, 
Tidjani (€. F. T. C.). 
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SCRUTIN N° 3 


Sur l'ensemble du projet d'avis portant agrément, coordination 
et fonctionnement des hôpilaux et cliniques privés. 


Nombre de votants... RCE OP  PEE TE ssass de + 147 
Ont voté pour..............,.... . 135 
Ont voté conire............000 00 . 5 
Se sont abstenus....... cavédosia ri 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (135). 


Groupe des acuvités diverses. — M. Montfajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
Des Courtils, Du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot {C. G. T.-F. 0.), Gueltati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Meangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Rius (C, G. T.)}, Robin {François), Tardy, Uchard, 
Van Graelschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des cobpéralives. — MM. Benoist, Beuque, de Laulanié, 
Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Le Hénafñ, 


Taïx, Verrel. 
Groupe des entreprises privées. 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchoix, Deleau 
Lemaire-Audoire, 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, 
Paquette, Sloll, Thoumryre. 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Desse, Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Troomé, Waendendries, ; 





_ Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May 
Sauvy, Soula. , 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel, 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espèret, Levard, Lié. 
nart, Maÿoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolali, MM. Vansiele- 
ghem, Vandenbussche, Willame. 

C. G: T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon! 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Cucue! 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. ‘ 


Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Delavignelte, Graëve, Jourdain, Monthé, N'Gom (C. G. T.), Sar 
Tidjani (C. F. T. C.). : 


Ont voté contre (5). 


Groupe des associations familiales. — MM. Houist, Leroy (Louis\, 
Noddings, Pasquet, Vinot. c 


Se sont abstenus (7). 


Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 

Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand. 
Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — M. Lemaire-Audoire. 
Entreprises industrielles. — M. Gingembre. 

Groupe des travailleurs: 

C. T, Intell. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — M. Poilay. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














